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flatta rappelons à nos abonnés que la sup-

ietsifln du fouinai est toujours faite dans les 

I-IIT jours qui suivent P expiration des abon-

nements. 

Pour faciliter le service et éviter des retards, 

!<><. invitons à envoyer par avance les re-mous tty * 

nouvellements, s'ûit par- un mandât payable à 

„ uc mr la poste, soit par les Messagerie.: i/n-

• h-iules ou générales, qui reçoivent les abon-

nements nu prix de 18 frfùtàt par trimestre, 

. »n c Ahrafû! addition de f ais de commission. 

JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris ci" chambre) : 

'Etranger non autorisé; commerçant en France, faillite. 

 Cour impériale de Paris (3e ch.} : Cessiormaire d'as-

socié; demande en nomination d'arbitres; fin de non 

- recevoir. — Cour impériale de Paris (4e ch.) : Pompe 

à feu de Çbaillot; machine à vapeur; accident;, ville de 

Paris; responsabilité. — Construction du chemin de fer 

dé-Cherbourg; accident; responsabilité. — Cour impé-

riale de Rouen (1" ch.) : Commis-voyageur; mandat; 

compétence. — Tribunal civil de la Seine (lre ch.) : 

Occupation illégale (f un terrain par la compagnie du 

chemin de fer de l'Ouest; station de Puteaux; demande 

en !->,0()0 francs de dommages-intérêts. 

Justifié ÇJMMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle;: 

Bulletin : Peines de mort; rejet. — Cour impériale; 

.chambre correctionnelle; composition; présence du mi-

nistère public. — Lieux publics; auberge; heure de 

fermeture; contravention: exception. — Cour impériale 

de Rouen (ch. correct.) : Entraves à la liberté des en-

chères. —■ Tribunal correctionnel de Paris (6e ch.) : 

Affaire des Docks-Napoléon; prévention d'abus de con-

fiance et d'escroquerie; complicité; cinq prévenus. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 22 janvier. 

STRANGER SON AUTORISÉ.  COMMERÇANT h* FRANCE. 

FAILLITE. 

L'étranger, même non autorisé à établir son- dnfàiyite en 
France, peut, à raison de son commerce en France, y être 

-déclaré en faillite. 

Les deux frères Gandell, Anglais, après avoir sans suc-

cès tenté la fortune dans leur pays, sont venus la cher-

cher en France. Us s'y sont livrés, en société sous la rai-

son Gandell frères, à de grandes entreprises de travaux 

publics; mais, au cours de leurs travaux, ils suspendirent 

leurs paiements et furent déclarés en état de faillite, tant 

personnellement que comme associés, par let. 'vibunaux 

de commerce de Paris et de Béziers. Sur la demande en 

règlement de juges, la Cour de cassation a attribué au 

Tribunal de commerce de la Seine la connaissance de la 

faillite. 

Cependant un créancier, le sieur Castrique,. avait formé 

opposition au jugement du Tribunal de commerce de ia 

Seine, qui avait déclaré la faillite. Ce créancier se fondait 

sur la qualité d'étrangers, non autorisés, des frères Gan-

dell, pour soutenir que la loi française sur les faillites ne 

leur était pas applicable.-

Cette opposition a été rejetée par jugement du Tribunal 

"e commerce de la Seine, rendu dans les termes suivants: 

'« Attendu que Gandell frères ont exercé le commerce à Pu-

"s sous la raison sociale Gaudell frères; que I'«tat de cessation 

'-c paiement de la société et constant; 

" Qu'aux termes de l'art. 437 du Code de commerce, tout 

commerçai!' qui cesse ses paiements est en état de faillite ; 
;' Que le législateur n'a pas eu à distinguer entre les régui-

Çoleset les étrangers, alo.s qu'il s'agissait de sauvegarder par 

'a proclamation de l'état de cessation de paiements les intérêts 

«s créanciers; 

. « Attendu que les juges des tribunaux de Béziers et de Pa-

ris ont déclaré la faillite de la société Gandell frères; que la 

-our de cassation, en attribuant au Trihunal de commerce de 
a keinc- la connaissance de la faillite, a souverainement ré-

comiu ïe bien fondé de la déclaration de faillite; 

" "«boute Castrique de son opposition, u 

ÂPpel. 

M' Henri Didier, avocat du sieur Castrique, a dit à l'ap-

ode cet appel : 

feiu questl011 de sav0'r si l'étranger, même non autorisé, qui 
«L;^ commerce en France, peut y être déclaré en état de 

. Ue, semble au premier abord ne soulever aucun doute. 

»euU' lllerce' se dit-on, e<t du droit des gens ; tout étranger 

-aux -xete6r en France sans avoir besoin d'autorisation et 
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Sir de leur propre volonté prendre une résidence en France, y 

taire des dettes et se soustraire k leur paiement en déposant 

leur bilan. D'un autre côté, les étrangers ne sont pas admis 

au bénéfice de la cession de biens (art. 905 du Code Napoléon), 

fa faillite ne serait-elle pas un moyen détourné d'éluder Cette 

prohibition, avec avantage pour l'étranger? L'intérêt bien en-, 

tendu des nationaux s'oppose à ce que des étrangers puissent 

créer des dettes en France et faire arriver au moyen de la fail-

lite d'autres étrangers au partage d'un actif sur lequel les 

créanciers français ont dû compter, et qu'ils ont dû considé-

rer comme un gage d'autant plus assuré qu'il leur est garanti 

par la contrainte par corps. L'état de faillite amoindrirait cette 

garantie accordée aux nationaux, l'étranger ne saurait donc y 

être admis. 

De plus, l'état de faillite ayant pour effet de dessaisir le 
failli de l'administration de ses biens désarme par cela même 

tous ses créanciers du droit d'action individuelle ; il s'oppose 

à ce qu'il soit reçu contre le failli ni écrou ni recommandation 

pour aucune espèce de dettes; il peut aboutir à un concordat 

dont des créanciers étrangers, comme dans le cas particulier, 

seront à peu près les arbitres et affranchir ainsi à des condi-

tions dérisoires un débiteur étranger vis à vis de ses créan-

ciers français; enfin, il annule au nom d'un intérêt spécial, 

exceptionnel, au nom de l'intérêt commercial, une garantie 

qu'il a été dans l'intention du législateur de rendre générale 

et qui a, avant tout, le caractère d'une garantie civile, appli-

cable à toutes les circonstances et sur la foi de laquelle repose 

tout le crédit que, en dehors du commerce, l'on croit pouvoir 

accorder à un étranger. De telles conséquences sont en centra-

diction avec l'esprit général de la loi et, par suite, il ne 

raît pas possible que l'étranger soit déclare en faillite. 

M" Payen, au nom de M. Heurtey, syndic delà faillite, 

a répondu : 

La question soulevée au nom de l'appelant ne saurait être 

l'objet d'un doute, et à cet égard, mon contradicteur aurait 

bien dû s'en tenir à sa première impression, qui était certaine-

ment la meilleure. Mais d'abord, quel est l'intérêt du procès"? 

M. Castrique est un Français qui fait le commerce à Londres. 

Créancier de Gandell frères, il s'oppose à la mise en faillite de 

ses débiteurs. Voici son but : le passif de la faillile est d'envi-

ron huit millions; les créanciers anglais entrent dans ce chif-

fre pour les deux tiers; l'actif pourra atteindre un million, 

dont la moitié est déjà réalisée, M. Castrique pense qu'en fai-

sant cesser l'état de faillite, il pourra, par les voies de con-

trainte personnelle, qu'en sa qualité de Français il se propose 

d'exercer contre ses débiteurs étrangers, parvenir à se faire 

payer la somme qui lui est due sur l'actif réalisé, en laissant 

de côté, non seulement les créanciers anglais, mais encore les 

créanciers français sur lesquelsil compte l'emporter de diligen-

ce et d'activité dans ses poursuites. C'est précisément pour 

empêcher cette inégalité dans le sort des créanciers que la 
faillite a été et dû être déclarée.... 

La Cour déclare que la cause est entendue; et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Portier, 

adoptant les motifs des premiers juges, confirme la sen-

tence. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 13 décembre. 

CESSIONNATRE D ASSOCIE. — DEMANDE EN NOMINATION D'AR-

BITRES. — FIN t>E AON-RECEVOIR. 

Le aessionnaire en tout ou en partie (et dans l'espèce en par-
tie) d'an associé n'est pas recemble à demander la consti-
tution d'un Tribunal arbitral à l'effet de faire prononcer 
la dissolution de la société, même sous prétexte de reprise 
d'une instance aux mêmes fins qui aurait été introduite par 
son cédant; cette reprise d'instance ne pourrait être exer-
cée que par les héritiers de l'associé dans le cas où (comme 
dans l'espèce) la société ne prend pas fin par la mort de 
l'un des associés. (Arg. de l'art. 1861 du Code Nap.) 

Une société avait été formée entre les sieurs Piette, 

Martin et Mercier ; elle ne devait pas prendre fin par le 

décès de l'un des associés. Le sieur Piette avait cédé une 

partie de ses droits à une demoiselle Manet, qui l'avait 

transportée au sieur Fauque. 

Celui-ci, après le décès du sieur Piette, qui paraissait 

avoir formé une demande en nomination d'arbitre à l'effet 

de faire prononcer la dissolution de la société, avait formé 

de son chef une pareille demande. 

Elle avait été accueillie par le Tribunal de commerce 

devant lequel la fin de non-recevoir ne paraissait pas avoir 

été opposée; du moins le jugement ne la mentionne pas. 

Mais, sur l'appel interjeté par le sieur Mercier, l'associé 

le plus sérieux et le plus intéressé à ne pas voir un tiers 

s'immiscer dans les affaires de ia société, Me Russon, son 

avocat, a plaidé la lin de non-recevoir par argument de 

l'art. 1861 du Code Nap. et la Cour, sur les conclusions 

conformes de M. de Vallée, avocat-général, et malgré les 

efforts de Me Pâturai, avocat du sieur Fauque, qui plaidait 

l'admission de la demande pour éviter le circuit d'action 

de Fauque contre les héritiers Piette et de ceux,-ci contre 

les associés de leur père, a rendu l'arrêt infirmatif sui-

vant : 

« La Cour, 
« Considérant qu'aux termes de l'article 13 de l'acte d'as-

sociation en nom collectif souscrit par Piette, Mercier et Mar-

tin, le ï!3 avril 1885,1e décès de Piette, survenu le 27 octobre 

suivant, n'a pas dû entraîner la dissolution de la société; que 

dès lors cette société s'est continuée avec les héritiers de l'as-

socié décédé, sons la gestion des deux associés survivants; 

« Que Fauque, deuxième acquéreur de la part sociale de 

Piette, n'est pas devenu par cette acquisition membre de la 

société, et ne peut avoir, à ce titre, le droit de s'immiscer dans 

la gestion ni celui de demander la dissolution de la société ; 

qu'il suit de là que l'action intentée par Fauque contre la iille 

Manet, sa cédante, contre la veuve et héritiers Piette, et con-

tre Martin et Mercier, afin de constitution d'un tribunal arbi-

tral, auquel il déclare vouloir soumettreunedemandeen disso-

luion, n'est pas recevable ; 
« Infirme, au principal, déclare Fauque non recevable en sa 

demande. » 
 ; 

COIJH IMPÉRIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 23 janvier. 

POMPE A FEU DE CHAILLOT. — MACHINE A VAPEUR. — 

ACCIDENT. VILLE DE PARIS. RESPONSABILITE. 

M. lîàvlè, chauffeur, employé à l'établissement de la 

pompe à l'eu de Chaillot, manœuvrait le 16 octobre 1855 

le robinet de la machine à vapeur lorsque ce robinet est 

parti et qu'un jet de vapeur et d'eau bouillante s'échap-

pant avec violence est venu l'atteindre et le renverser, le 

brûlant de la manière la plus grave et mettant à vif toutes 

les chairs qui furent atteintes pendant quelques minutes 

que dura l'accident. La violence du choc et le saisissement 

furent tels que M. Bayle, renversé, reçut ce terrible jet 

d'eau bouillante jusqu'à ce qu'on vînt le soustraire à son 

effrayant et désastreux effet. 

Longtemps M. Bayle est resté à l'hôpital; il y reçut des 

secours de la Ville de Paris au service de laquelle il était 

à l'établissement de la pompe à feu de Chaillot; la Ville lui 

appliqua en effet un arrêté ministériel du 15 décembre 

1848; elle lui alloua, pendant la durée de l'interruption 

obligée de son travail, la moitié de son salaire et les soins 

gratuits tant à l'hôpital qu'à son domicile. 

Cependant lorsque M. Bayle voulut régler avec la Ville 

l'indemnité définitive à laquelle il prétendait avoir droit, 

l'administration lui offrit d'appliquer à sa situation les dis-

positions de l'art. 5 de l'arrêté ministériel du 15 décembre 

1848, aux termes duquel les ouvriers devenus impropres 

au travail reçoivent la moitié de leur salaire pendant une 

année à partir du jour de l'accident. 

A cette offre, M. Bayle répondit que l'arrêté ministériel 

pouvait bien être appliqué quand l'ouvrier était blessé par 

sa faute, mais non quand il était blessé, comme cela lui 

,.<:;■* arrivé, par la faute de l'administration responsable 

des vices des machines employées par elle. Il soutint, en 

effet, que la machine était en mauvais état; qu'elle avait 

été réparée après l'accident, et il assigna la Ville de Paris 

en paiement d'une provision de 2,000 francs et 1,800 fr. 

de pension annuelle et viagère. 

Sur cette demande, il est intervenu, le 13 août 1856, 

un jugement du Tribunal civil de la Seine ainsi conçu : 

« Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la 
loi, jugeant en premier ressort; 

« Attendu que l'accident arrivé à Bayle, le 16 octobre 1855, 
n'a pas eu lieu par sa faute; qu'il a été occasionné par lemau-
vais état du robinet de vapeur manœuvré par lui, et auquel 
l'administration a dû postérieurement apporter des modifica-
tions; 

« Attendu que l'arrêté ministériel du la décembre 1848 
n'est pas relatif au cas où les accidents survenus pendant les 
travaux sont occasionnés par le mauvais état des machines 
employées par l'administration, qui doit toujours, dans cette 
hypothèse, en être responsable pour toute l'étendue du préju-
dice causé; # 

« Par ces motifs, 
« Condamne le préfet de la Seine ès-noms, à payer à Bayle 

la somme de 5,0ÛU francs, dont 2,000 francs par provision, 
nonobstant appel ; 

« Le condamne aux dépens, dont le recouvrement sera 
poursuivi par l'administration de l'enregistrement et des do-
maines, conformément à l'article 18 de la loi du 22 janvier 

1851. 

La ville de Paris et M. Bayle ont respectivement inter-

eté appel de ce jugement, la première pour faire décider 

que la machine était en bon état; que l'accident n'étaitim-

putable qu'à l'imprudence de M. Bayle, vis-à-vis duquel il 

n'y avait lieu dès lors qu'à l'application de l'arrêté minis-

tériel du 15 décembre 1848; le second pour faire élever le 

chiffre de l'indemnité à lui accordée. 

Après avoir entendu M' Chaix-d'Est-Ange, avocat de 

la ville de Paris; M" Trolley de Roques, avocat de M. 

Bayle ; et M. l'avocat-général Saillard, en ses conclusions 

contraires, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

;i Considérant que des documents de la cause et notamment 
des renseignements recueillis dans l'instruction criminelle, ie 
résulte que l'accident dont Bayle a été victime est dû principa-
lement aux défectuosités do la rnachiue à vapeur confiée à ses 
soins, défectuosités auxquelles après l'accident l'administration 
a reconnu elle-même la nécessité de remédier; 

« Considérant néanmoins que dans les circonstances de la 
cause il n'y a lieu de rien ajouter aux indemnités qui ont été 
alloués à Bayle par les premiers juges, lesquelles sont recon-

nues suffisantes ; 
« Confirme. » 

CONSTRUCTION DU CHEMIN DE FER DE CHERBOURG. — 

ACCIDENT. RESPONSABILITÉ. 

M. Dajou a été engagé, le 15 août 1854, au service de 

M. Sutton, sous-traitant,chargé par MM. Brassey, Peto et 

Betz, entrepreneurs de constructions de chemins de fer, 

de la partie des travaux de terrassement du chemin de fer 

de Cherbourg dans la section de Beaumont, près Bernay 

(Eure). Ses fonctions consistaient à conduire avec un che-

val des wagons vides du remblai à l'entrée d'une galerie 

souterraine. 
Deux jours après son installation dans ses fonctions, lé 

17 août, vers sept heures du soir, il fut chargé d'aller 

prendre au fond de la galerie, avec un autre charretier, 

un convoi de trois wagons chargés; ils avaient tous les 

deux un cheval à conduire ; malheureusement, les che-

vaux s'étant mis en mouvement avant le signal du départ, 

M. Dajou voulut se jeter sur les guides pour les retenir, 

il s'y prit si malheureusement aussi qu'un des chevaux le 

poussa de côté, qu'il trébucha sur un tas de cailloux placé 

près de la voie et fut renversé sous les wagons ; il ne put 

se dégager à temps, et tous ces wagons chargés lui pas-

sèrent sur le bras droit qui fut complètement écrasé et 

dont it fut amputé le lendemain. 

C'est à la suite de ce triste événement que M. Dajou, 

prétendant que la responsabilité devait en remonter à MM. 

Brassey, Peto et Betts, responsables de l'imprudence des 

agents de M. Sutton, lesquels avaient commis la faute 

grave de ne pas faire éclairer la galerie comme elle au-

rait dû l'être conformément aux règlements , ce qui avait 

occasionné l'accident, a assigné lesdits MM. Brassey, Peto 

et Belz devant le Tribunal civil de la Seine en paiement 

de 15,000 francs de dommages-intérêts. 

Cette demande a été repoussée par jugement de ce Tri-

bunal, en date du 29 avril 1856, lequel se fonda sur ce 

que les agents, dont l'imprudence avait pu causer l'acci-

dent, n'étaient ni choisis ni surveillés directement par 

MM. Brassey, Peto et Betts; que ceux-ci ne pouvaient 

donc être considérés comme leurs commettants, puisque 

aux termes de l'article 1384 du Code Napoléon la respon-

sabilité civile ne pouvait s'appliquer qu'à ceux qui avaient 

choisi et dirigé les auteurs de la faute qui avait entraîné 

le préjudice. 
Sur l'appel de M. Dajou et dans son intérêt, M* Huard, 

avocat, a soutenu que M. Sutton avait été choisi par MM. 

Brassey, Peto et Betz pour les remplacer dans l'exécution 

de leurs travaux, qu'ils étaient dès lors responsables des 

imprudences de leurs préposés dans l'exercice de leurs 

fonctions. Me Fauvel, avocat des intimés, a soutenu et 

développé le système du jugement. M. l'avocat général 

Saillard a conclu à la confirmation, et la Cour, adoptant 

les motifs des premiers juges, a coniirmé leur sentence. 

COITR IMPÉRIALE DE ROUEN (1" ch.). 

Présidence de M. Gesbert. 

Audience du 17 février. 

COMMIS-VOYAGEUR. MANDAT. COMPÉTENCE. 

Toutes les questions qui se rattachent aux engagements 

contractés par les commis-voyageurs dans l'intérêt de 

leurs patrons ont une grande importance pour le commerce. 

Dans l'affaire que nous rapportons, la Cour de Rouen, par 

arrêt confirmatif d un jugement du Tribunal de commerce, 

paraît avoir posé en principe que le commis-voyageur est 

le mandataire de la maison pour laquelle il Voyage ; qu'il 

est censé, à l'égard des tiers, avoir un mandat exprès ou. 

tacite pour conclure des marchés, et qu'il y a lieu d'or-

donner Fexeeution de ces marchés : 1° quand ils n'ont pas 

été subordonnés à la réserve d'approbation ultérieure ; 

2° quand leur importance est en rapport avec la position 

des parties qui stipulent. Autrement, il arriverait que l'a-

cheteur qui aurait traité avec un commis-voyageur se 

trouverait définitivement engagé, tandis que le vendeur 

pourrait, à son gré, selon la hausse ou la baisse, accepter 

ou répudier le marché contracté par son mandataire. 

En fait, dans l'espèce soumise à la Cour, un sieur 

Drouet, représentant de la maison Bernharth, du Havre, 

avait vendu à M. Letellier, négociant à Rouen, rue Saint-

Eloi, 5 fûts de rhum. La vente avait eu lieu le 24 octobre 

1856, au prix de 85 fr. l'hectolitre, 2 1{2 pour 100, paya-

ble comptant, conforme à l'échantillon. Dès le lendemain 

25, les rhums et tafias avaient augmenté, sur la place du 

Havre, de 20 pour 100, et, le 26, M. Bernharth écrivait à 

M. Letellier que Drouet, qui lui avait vendu 5 fûts de rhum, 

n'était pas son représentant; qu'il consentait bien, de temps 

à autre, à lui remettre quelques commissions, pour lui 

venir en aide, mais qu'il ne lui permettait de contracter 

aucun marché sans son autorisation expresse. En consé-

quence, M. Bernharth se refusait à exécuter le marché 

conclu par Drouet avec M. Letellier. 

En cet état, assignation par M. Letellier à M. Bern-

harth, pour le faire condamner à lui livrer les cinq fûts de 

rhum, sinon pour faire prononcer contre lui des domma-

ges-intérêts. 

Devant le Tribunal, M. Bernharth a d'abord soulevé une 

exception d'incompétence : il a soutenu que, n'ayant con-^ 

tracté personnellement aucun marché avec M. Letellier, 

c'était au Havre, au lieu de son domicile, et non à Rouen, 

qu'il aurait dû être assigné. Au fond, il a prétendu que le 

sieur Drouet n'avait pu l'obliger définitivement sans une 

ratification formelle de sa part ; qu'en agissant autrement, 

il avait outrepassé le mandat qu'il lui avait donné. M. Le-

tellier a répondu que, dès le 20 octobre, Drouet s'était 

présenté à lui pour lui vendre cinq fûts de rhum pour le 

compte de M. Bernharth ; qu'avant de traiter avec lui, il 

lui avait demandé un échantillon ; que Drouet en avait 

immédiatement instruit le sieur Bernharth, et que, le 24, 

il était revenu avec un échantillon et une lettre de ce der-

nier qui l'autorisait à vendre ; qu'au surplus, le sieur 

Drouet était connu sur la place de Rouen pour être le 

voyageur ordinaire de M. Bernharth, et qu'en cette qua-

lité il avait le droit de conclure définitivement des mar-

chés dans l'intérêt de son mandant, alors que, comme 

dans l'espèce, ils ne dépassaient pas les limites de son 

mandat. 
Le Tribunal de commerce de Rouen, saisi de la contes-

tation, a rendu un jugement par lequel il a décidé, en 

droit, que le commis-voyageur était le mandataire de sa 

maison ; qu'à l'égard des tiers il avait un pouvoir exprès 

ou tacite de conclure des marchés : 1° quand il ne les su-

bordonnait pas à la réserve d'approbation ultérieure; 

2° quand leur importance était en rapport avec la position 

des parties qui stipulent ; en fait, que, dès le 20 octobre, 

Drouet avait proposé à M. Letellier la vente de cinq fûts 

de rhum ; que le marché n'avait eu lieu que le 24 , après 

une correspondance avéc M. Bernharth ; que ce marché, 

avait eu lieu sans restriction ni réserve ; qu'il était d'une 

faible importance ; partant, qu'il était obligatoire pour M. 

Bernharth ; qu'autrement l'acheteur serait engagé alors 

que le vendeur ne le serait pas, ce qui constituerait une 

condition potestative pour ce dernier, suivant la hausse 

ou la baisse de la marchandise ; et attendu que le marché 

et la livraison, comme le paiement, devaient avoir lieu à 

Rouen, le Tribunal s'est déclaré compétent et a condamné 

M. Bernharth à des dommages-intérêts. 

Appel par M. Bernharth. 

Mais la Cour, après avoir entendu Me Dupuy, avocat de 

l'appelant, et M' Pouyer, avocat de l'intimé, sur les con-

clusions conformes deM.Lehucher, avocat général, adop-

tant les motifs des premiers juges, a confirmé purement 

et simplement leur décision. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (I" ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audiences des 12 et 26 février. 

OCCUPATION ILLÉGALE D'UN TERRAIN PAR LA COMPAGNIE DU 

CHEMIN DE FER DE L'OUEST.— STATION DE PUTEAUX,— 

DEMANDE EN 12,000 FR. DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M" Ernest Picard, avocat de M"" Gaumont, expose ainsi 

les faits : 

La voie de fait que nous venons dénoncer au Tribunal re-
cèle de la part de la compagnie du chemin de fer de l'Ouest 
le mépris le plus complet du droit de propriété. 

Mme Gaumont est propriétaire d'un pavillon et d'un jardin 
situés près de la station de Puteaux, confinés par le chemin 
de fer et entourés de clôtures. Elle habite Paris l'hiver, et at-
tend avec impatience les premiers jours du printemps pour re-
trouver le lieu de repos qu'elle aime et revoir ses fleurs et ses 
arbres chéris. Le 13 mai dernier, elle venait, comme de cou-
tume, procéder à qtfclqiies préparatifs d'installation, comptant 
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rentrer le soir môme à Paris, lorsqu'elle aperçut son jardin 
envahi par une bande d'ouvriers ouvrant, aux lieux mêmes où 
était naguère sa propriété, une large tranchée. Déjà la terrasse 
d'où la vue dominait la vallée de l'a Seine avait disparu ; les 
Heurs, les arbres mènes n'avaient pas été épargnés. C'étaient 
un véritable désastre ! Ou avait démoli les clôtures, fait brèche 
au mur, et pris possession par droit de conquête de cette mal-
heureuse propriété, au mépris des litres et des clés qui fai-
saient la sécurité et le droit de M"" Gaumont. 

Que de pareils faits s'accomplissent de notre temps, dans 
une commune dotée de gendarmes, on le comprendait mal, si 
l'on ne connaissait la puissance irrésistible de ces grandes 
compagnies trois et quatre fois fusionnées ! Les droits dés in-
dividus seraient inévitablement absorbés par ces colosses in-
dustriels si les Tribunaux n'étaient pas là pour les protéger. 

Quoi qu'il en soit, M"'e Gaumont ne put tenir devant un pa-
reil spectacle : elle s'évanouit; il fallut la transporter dans 
une maison voisine ; une maladie grave, suite directe du sai-
sissement qu'elle avait éprouvé,se déclara instantanément ; ma 
cliente ne put retourner à Paris et, pendant trente-trois jours, 
on eut pour sa vie les plus graves inquiétudes ; d'honorables 
médecins nous l'attestent et, au besoin, nous en offrons la 
preuve. Le chemin de fer, nous le savons, se récrie; il ne veut 
pas croire aux effets de pareilles impressions, par bonheur la 
sensibilité d'un chemin de fer ne fait pas loi et le fait est là 
qu'il faut bien subir. La convalescence de M1"1 Gaumont fut 
longue. Elle fut troublée par la visite d'un agent de la compa-
gnie qui venait proposer une indemnité dérisoire, déclarant à 
cette pauvre dame qu'il lui en coûterait cher si elle osait ré-
sister à la compagnie. 

Les paroles de ce plénipotentiaire peu courtois sont trop ca-
ractéristiques pour que nous ne les citions pas : 

« Madame, je viens de la part de l'administration du che-
min de fer vous prier de vouloir bien vous entendre avec ces 
messieurs au sujet de la lettre que vous avez écrite. — Mon-
sieur, je n'ai pas écrit ; c'est mon avoué que j'ai chargé de 
cela. — Madame, ces messieurs ne répondent pas à ces gens-
là ; car on ne s'arrange jamais avec eux ; cela vous fera plus 
de tort que de bien, vous perdrez dans cette affaire. Avec ces 
messieurs vous vous arrangerez bien mieux. — Monsieur, 
comment voulez-vous que je prenne des arrangements, puis-
que ces messieurs se sont emparés de mon bien, l'ont démoli, 
ne m'ont pas prévenu, et ne m'ont fait aucune offre. Je ne vous 
ai pas prié de venir chercher mon terrain, moi. Du reste, 
monsieur, je suis encore trop faible maintenant pour me dé-
ranger.— Eh bien! madame, on fait comme moi, on prend 
une voiture. Vous êtes donc bien faible de caractère de tomber 
malade pour quelques mètres de terrain que l'on vous a pris! 
Du reste, c'est une dérision ; vous voulez donc que le chemin 
de fer vous fasse des rentes? — Je ne demande pas que le che-
min de fer me fasse des rentes ; je ne demande que le terrain 
qu'il m'a volé. — Madame, le chemin de fer prend, mais ne 
vole pas. Il a le droit de tout prendre, de traverser les mers 
au besoin. » 

M,ne Gaumont osa résister; mais il lui en coûta cher, en ef-
fet. La compagnie épuisa tous les délais, laissa volontairement 
prondre un jugement par défaut, et aujourd'hui enfin, au der-
nier jour, elle demande, pour éterniser le débat, une expertise 
et une enquête. Nous espérons que ces moyens dilatoires ne 
réussiront pas. 

Le préjudice souffert par Mme Gaumont est flagrant. Elle 
demande le rétablissement de son terrain dans l'état primitif 
et 12,000 fr. de dommages-intérêts. 

M'Ernest Picard s'attache à justifier le chiffre de la demande. 
Il cherche à établir, en droit, qu'aux termes de l'art. 1382 la 
compagnie est responsable de la maladie occasionnée par le 
l'ait de ses agents à M™« Gaumont. Il soutient que les faits ar-
ticulés par les défendeurs ne sont ni pertinents ni admissi-
bles. 

Vous demandez à prouver, dit en terminant l'avoeat, que 
c'est au grand jour que vous êtes entré chez ma cliente. Je le 
reconnais volontiers : vous n'avez pas envahi notre propriété 
la nui»; je conviens même que la maison n'était pas habitée ; 
s'il en eût été autrement, vous ne seriez pas entrés sans résis-
tance. Ce que la compagnie a fait en cette circonstance est-
d'ailleurs un système prémédité. Elle trouve les propriétaires 
plus traitables lorsqu'ils ont été au préalable dépossédés. Mais 
ce système, c'est la loi violée, la propriété anéantie, le droit 
méprisé. Notre devoir était de le dénoncer; c'est au Tribunal 
de faire justice. 

M
e
 Victor Lefranc, avocat de la compagnie des chemins 

de fer de l'Ouest, répond en ces termes : 

Je suis étonné de la facilité avec laquelle les esprits les plus 
calmes se laissent aller vis-à-vis de gens qu'ils ne connaissent 
pas aux plus étranges imputations. Eh quoi! parce que l'on 
plaide contre une compagnie puissante et disposant d'un grand 
capital, contre une compagnie fusionnée, comme on s'est plu 
à le répéter, on aura le droit d'accumuler contre elle des 
accusations de violence et d'injustice, d'affirmer qu'elle reluse 
de se présenter devant les Tribunaux,d'affirmer qu'elle ajoute 
l'astuce à la brutalité! Les plaisanteries ne prouvent rien, 
messieurs, et quand on les fait avec trop de soin, ou trahit le 
besoin qu'on a de les faire. 

J'avoue que la compagnie a peut-être agi en dehors de son 
droit; mais je soutiens qu'elle l'a fait involontairement et que 
les irrégularités qu'elle a commises ont pour origine une er-
reur. 

Voici les faits : L'autorité supérieure, à la suite de divers 
accidents dans le service, et notamment d'un accident arrivé 
au mois d'octobre précédent à la station de Ville-d'Avray, obli-
gea la compagnie à placer d'urgence la station de Puteaux sur 
le quai du côté gauche en descendant de Versailles à Paris, 
Jandis qu'auparavant elle se trouvait sur le quai de droite. 
.Pour se conformer à cette injonction de l'autorité, motivée sur 
la sûretépublique, la compagnie, comme d'habitude, s'adressa 
au maire de Puteaux et lui communiqua le tracé nouveau et le 
relevé des parcelles qu'elle allait être obligée de prendre pour 
l'exécution des travaux, le priant d'intervenir auprès des dif-
iérents propriétaires pour les déterminer à consentir à la prise 
de possession provisoire des parcelles, sauf à régler ensuite la 
«plblité de l'indemnité. Ce fonctionnaire déclara qu'il se fai-
sait fort d'obtenir l'assentiment de tous les propriétaires. Les 
parcelles dont la compagnie avait besoin étaient au nombre de 
tloiue appartenant à onze propriétaires différents. Deux d'en-
1re elles étaiejtt, suivant le cadastre, la propriété d'un sieur 
Obéliane. La compagnie se mit en possession sans réclamation 
aucune. M. Obéliane donna son consentement pour les deux 
parcelles qui lui appartenaient; il n'exigea qu'une chose, c'est 
que l'on ne touchât pus à un pavillon placé à l'extrémité du 
terrain n° 12, dont, disait-il,, il avait accordé la jouissance à 
«ane dame. Le 20 avril, les travaux commencèrent. Le 13 mai 
les ouvriers donnaient le premier coup de pioche sur la par-
celle n° 12. Le 17, sur une sommation faite par la dame Gau-
mont, les travaux furent arrêtés. Le sieur Obéliane déclara le 
surlendemain que la sommation du 17 n'avait été faite que 
garce que .kl. Bertault, ingénieur, lui avait dit qu'on ne com-
mencerait pas les travaux sans l'en avertir; il a|outait que si 
l'on voulait poser un treillage on pouvait considérer la défense 
du 17 mai comme non avenue. Le 20 mai, M. Obéliane était 
sur les lieux, il aidait les ouvriers de la compagnie à transpor 
t ;r dans le soubassement de sou kiosque des moellons trouvés 
dans le terrain et dont il avait l'intention de se servir pour 
iî instruire certain rocher dont il avait la fantaisie. 

Tels sont les faits, messieurs; notre seul crime est d'avoir 
«.■ru trop facilement aux mentions portées sur le cad tslre, et 
lorsque M. Obéliane se présentait à nous comme seul proprié 
Iaire, de n'avoir pas su qu'il a\ait fait donation à Mme Gau-
juont d'une partie de la parcelle n" 12. 

Ici l'avocat discute le chiffre des dommages-intérêts; il es-
time que le préjudice n'est pas suffisamment justifié, pour 
.qu'une réparation aussi considérable soit accordée àla deman 

<!eresse. . 
M* Victor Lefranc, après avoir donne lecture d une articu 

Saa-uu de faits de nature à diminuer la responsabilité de la 

fompagaie, termine ainsi : .... 
Ou demande, messieurs, des dommages-intérêts énormes; 

, „ veut transformer notre juridiction exclusivement civile en 

, .ridictiou répressive} on veut que vous donniez une leçon a a 
. nua«nie. Cela ne peut être qu'à la condition que mitre ad 

' 85» ! cuvera que cette leç -n est méritée. Nous offrons a 
JS tour d'établir certains faits, s. le Tr,buua nous permet 

Zlettre, il sera convaincu que si l^tre muhq.le QUI sap-
. le une compagnie de chemin de fer a ag, avec quelque 

>" nue s. cet être quelque peu envahissant qui s'appelle un 

^Iteur s'est un peu trop hâté, il n'y a eu de la part de 
,0g

 me un de ces faits qui peuvent donner à une indemnité 

le caractère d'un châtiment. 

Le Tribunal, après avoir entendu la réplique de M" Pi-

card, donne acte à la compagnie de l'offre par elle faite 

de rétablir le terrain dans son état primitif; ordonne que 

les travaux seront faits dans les dix jours, et condamne 

la compagnie en 1,200 fr. de dommages-intérêts. 

JUSTICE CRIMINELLE 

' GOUK DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 26 février. 

PEINES DE MOUT. — REJETS. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la chambre crimi-

nelle de la Cour de cassation a rejeté les pourvois en cas-

sation formés par les deux condamnés à mort suivants : 

1° Alexandre-Frédéric Jacquemot, condamné par la 

Cour d'assises de la Marne du 5 février 1857, pour incen-
die. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Renault-d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

AD De la Boulinière, avocat désigné d'office; 

2° Maximilien-Napoléon Longuet, condamné par arrêt 

de la Cour d'assises du Nord du 11 février 1857, pour as-
sassinat. 

M. Faustin Hélie, conseiller rapporteur; M. Renault-

d Lbexi, avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, 

M
e
 De la Boulinière, avocat désigné d'office. 

La Cour a également examiné le pourvoi en cassation 

iormé par un troisième condamné à mort, le nommé Jean 

Curon, dit Quinton, condamné par arrêt de la Cour d'as-

sises des Basses-Pyrénées du 8 février 1857, pour èmpoi-
sonnement. 

On a invoqué un moyen de cassation puisé dans la vio-

lation des articles 388 et 393 du Code d'instruction cri-

minelle, en ce que le tirage du jury de la session, fait par 

la Cour impériale, aurait été fait dans la chambre du con-

seil de la Cour, au lieu de l'être en audience publique, 
ainsi que le prescrit la loi. 

Ce moyen a été développé par M. Dareste, avocat dé-

signé d'office ; M. l'avocat-général Renault-d'Ubexi, aprèt 

avoir déclaré qu'il croyait nécessaire la constatation de 

cette publicité et en avoir reconnu l'irrégularité dans l'es-

pèce, sauf la constatation ultérieure qui pourrait résulter 

d'un rapport de pièces authentiques, n'en a pas moins 

conclu au rejet du pourvoi, en se fondant surtout sur la 

jurisprudence de la Cour, attestée par plusieurs arrêts ; 

ce magistrat a fait remarquer toutefois que quelques au-

tres arrêts analogues à l'espèce soumise àla Cour avait 

jugé cette formalité substentielle, notamment lorsqu'il 

s'agit du tirage de jurés complémentaires. 

La Cour en a délibéré et a renvoyé à l'audience de de-
main pour le prononcé de son arrêt. 

M. Isambert, conseiller rapporteur. 

M. Leyendre : J'étais dans la même croyance. Si les actions 
ont été enlevées dans la caisse, elle ne peuvent l'avoir été que 

par M. Stocks. 
M. le président : Le témoin Stocks est-il présent ? 
Un audiencier : Oui, monsieur le président; il est dans la 

chambre des témoins. 
Cusin : Le ministre a été consulté sur ce traité Fox, et il a 

dit à M. Stocks qu'on désignait comme chargé de la construc-
tion des Docks : « Si vous déployez autant d'activité dans cette 
affaire que vous en avez déployé dans les travaux du chemin 
de fer dont vous avez été chargé, j'en fais mon'compliment 
aux concessionnaires. 

. M. le président : Le ministre pouvait approuver le choix de 
lUiomme chargé d'élever des constructions sans que cela im-
plique qu'il approuvât le traité Anderson. D'ailleurs, tout ce 
que vous venez de dire ne détruit pas le fait de l'enlèvement 
des trente-deux mille actions qui devaient être trouvées dans 
la caisse. 

M. Cusin donne quelques explications qui reproduisent sur 
ce point sa première réponse. 

M. Emile Pereire, administrateur du chemin de fer du 
Nord : En 1853, en janvier, j'ai été invité par M. le ministre 
de l'intérieur à m'occuperde" l'affaire des Docks, créée quel-
ques mois auparavant, et se trouvait, en ce moment, assez 
embarrassée; j'acceptai la mission et j'entrai en relation avec 
M. Cusin, M. le baron Mecklembourg et le général Morin. Je 
me fis renseigner par ces messieurs, et j'appris que ce qu'on 
di 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.). 

Présidence de M. Dubarle. 

Audience du 26 février. 

AFFAIRE DES DOCKS-NAPOLBON. —- PREVENTION D'ABL'S DE 

CONFIANCE ET D'ESCROQUERIE. — COMPLICITÉ. CINQ 

PREVENUS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'audience est ouverte à onze heures et demie. 

L'audition des témoins est reprise. 

M. Jaleski : Je n'ai pas eu de rapports avec les concession-
naires des Docks; j'ai été choisi par les actionnaires de la so-
ciété, moi-même actionnaire de 245 actions, pour les rensei-
gner sur la situation de l'affaire ; ceci se passait en mars 1854. 
Je suis allé voir M. Dudefoi, car il y avait des bruits alarmants 
sur le marché Fox et Anderson. Ce marché traitait des con-
structions à faire pour une somme de 2i millions. Cette som-
mé, affectée aux constructions, nous paraissait tellement exa-
gérée que nous conçûmes des alarmes. M. Dudefoi, M. Augerot 
et moi, nous sommes allés chez M. Legeudre qui a voulu nous 
rassurer en nous disant qu'il y avait un commissaire du gou-
vernement près de la société, et qu'en présence de ce commis-
saire on ne devait concevoir aucun doute sur la sincérité 
des opérations de la société. M. Duchesne de Vire, qui était 
présent, nous a dit en outre que le trajté Fox n'était que con-
ditionnel, et qu'on ne construirait qu'au fur et à mesure des 
besoins et des ressources de la société. Plus tard, je me suis 
adressé à M. Dufour, notaire, pour avoir communication de la 
déclaration de la constitution de la société. J'ai su par là que 
la constitution avait été faite irrégulièrement, et j'en ai in-
struit M. Magne, ministre du commerce. Le dernier acte de 
M. Magne, comme ministre du commerce, a été, je crois, un 
projet sur le mode de constitution qui devait èlre soumis au 
Conseil d'Etat, car il s'agissait en ce moment pour la compa-
gnie de devenir société anonyme. 

M. le président : Il résulte de ce que vous venez de dire que 
sur les craintes que vous aviez communiquées à Legendre, il 
vous a rassuré en vous disant qu'il y avait un commissaire du 
gouvernement près de la société qui devait sauvegarder tous 
les intérêts. 

D. Lorsque, après votre audience du ministre, vous êtes re-
venu près des concessionnaires, leur avez-vous demandé la 
communication de leurs livres? — R. Oui, monsieur; mais ces 
messieurs ne nous ont pas donné cette communication. Ils 
nous ont dit que la société n'était pas définitivement constituée 
et qu'on n'avait, pas le droit de leur demander l'exhibition de 
leurs livres. 

M. le président : Prévenu Cusin, que répondez-vous à cela ? 
Voilà trois homtnes, qui à eux trois représentaient dix mille 
actions; ils vont à vous pour se renseigner, ils vous deman-
dent à examiner votre comptabilité et vous la refusez. Pour-
quoi ce refusP 

Cusin : Monsieur le président, toutes les affaires du monde 
seraient arrêtées s'il fallait répondre à toutes les plaintes et les 
exigences des actionnaires. Dans le moment dont on parle, 
nous étions en négociation avec M. le baron de Rothschild,avec 
M. Ilaiiiguerlot, et il ne nous appartenait pas de divulguer des 
choses qui n'étaient pas terminées et qui devaient rester entre 
les mains des négociateurs. 

M' Henri Cetltez, avocat des parties civiles : J'ai dans mon 
dossier une note qui dit qu'en mars 1854 les livres de la so-
ciété des Docks n étaient pas à jour, n'étaient pas arrêtés; 
voilà, je crois, le secret du refus de communication. 

M. le substitut Pinard : Quand vous êtes allé chez M. Du-
four, notaire, lui demander communication de l'acte de consti-
tution de la société, n'a-t-il pas hésité? 

M. Jaleski : Oui, monsieur, il a commencé par nous refu-
ser; ce n'est que sur notre instance qu'il s'est décidé à nous 
en délivrer une expédition. 

M' Marie : Je désirerais qu'on précisât une date. A quelle 
époque M. Cusin aurait-il dit au témoin qu'il y avait un com-
missaire du gouvernement près de la société ? 

M. Jaleski : C'est en mars 1854. 

D. Quand vous avez exposé à M. Magne vos craintes sur le 
traité Fox et Anderson, que vous a-t-il dit? — R. Il nous a 
dit qu'il était impossible qu'un pareil traité existât sans qu'on 
en instruisît les actionnaires. J'ai aussi quelque chose à dire 
sur ce qui a été fait pour la reconstitution de la société. On a 
parlé tour à tour de M. Pereire, de M. Rothschild; je ne par-
lerai, moi, que de M. Ségofin, et je dirai pourquoi la combi-
naison avec lui a échoué. Les concessionnaires avaient dit que 
trente-deux mille actions étaient déposées dans la caisse so 
ciale, mais M. Chapuis, inspecteur des finances, ayant été dé-
légué pour vérifier ce dépôt, il n'a rien trouvé dans la caisse. 

M. le président : Prévenu Cusin, que dites-vous de ce fait ? 
Cu$in : J'y ai été trompé le premier; je croyais que ces 

trente-deux mille actions étaient dans la caisse. 

ete 
achat „ 
trop considérable; je le fis réduire à 25, et c'était déjà beau-
coup. Pour arriver utilement, il fallait réduire les dépenses. 
Le choix du terrain ne me paraissait pas bon; on avait pris 
des terrains propres aux habitations, tandis qu'il fallait les 
choisir ailleurs; de plus, il fallait faire des déblais dans une 
hauteur de 13 à 14 mètres. Outre ces préliminaires qu'il fal 
lait rectifier, il fallait obtenir des décisions législatives pour 
développer l'extension des entrepôts, à l'exemple de ceux de 
l'Angleterre. Cela est si vrai qu'il y avait deux entrepôts à Pa-
ris, et qu'il a fallu en fermer un, car un seul pouvait large-
ment suffire aux besoins du commerce. Il s'agissait donc d'as-
similer la législation française à la législation anglaise pour 
faire rendre à l'établissement des Docks tout ce qu'on pouvait 
en attendre. Nous fimes donc nos diligences auprès du Con-
seil d'Etat, et il fut rédigé un projet de traité. Le ministre 
de l'intérieur a nommé une commission composée des notabi-
ités administratives et commerciales pour étudier le projet. 

Le Havre et Marseille, qui craignaient la trop grande exten-
sion des entrepôts de Paris, firent des observations, ét le pro-
jet fut ajourné. Dans cette situation, voyant que tout était 
ajourné, que tout était remis en question, je me retirai de l'af-
faire. J'ai eu de nombreuses relations avec ces messieurs, ex-
cepté avec M. Legendre, que je n'ai vu qu'une fois; mais je ne 
sais rien de ce qui s'est passé dans leur administration. 

D. Pourquoi le ministre s'adressait-il à vous quatre mois 
seulement après la formation de la société? — II. Ce fut acci-
dentellement. J'étais chez le ministre pour conférer sur des 
questions intéressant le crédit foncier. Un de ses chefs de di-
vision est entré dans le cabinet du ministre et lui a dit quel-
ques mots des Docks. C'est alors que le ministre m'en parla 
avec assez d'humeur. « Cette affaire m'ennuie, me dit-il, elle 
né marche pas, vous devriez vous èn charger. C'est ainsi que 
j'ai été amené à entrer dans cette affaire. Mes premières inves-
tigations m'ont démontré qu'on avait voulu spéculer sur les 
actions. Il y avait beaucoup de demandes, mais beaucoup n'é-
taient pas sérieuses, c'est-à-dire qu'elles étaient souscrites par 
des personnes qui n'étaient pas en état de payer. 

D. Ainsi, au moment de votre arrivée dans l'affaire, il n'y 
avait que quatre-vingt-cinq mille actions souscrites sérieuse-
ment et cent quinze mille qui ne l'étaient pas et devaient res-
ter à la souche ?— R. Je crois que ce sont les chiffres que 
j'ai relevés. 

D. La société des Docks avait-elle une caisse ? — R. Voici 
ce que j'ai à dire à ce sujet. Si M. de Rothschild avait été le 
banquier de l'affaire, je ne crois pas qu'on lui eût demandé 
une caisse spéciale pour l'affaire des Docks. Toute la question 
est de savoir si MM. Cusin et Legendre, comme banquiers, ins-
éraient assez de confiance pour qu'on leur laissât les fonds. 
1 paraît que non, puisqu'on leur a imposé l'obligation de dé-

poser au Crédit mobilier. 

D. A l'époque où vous êtes intervenu dans l'affaire, vous 
rappelez-vous quel était l'encaisse social?.— R. Il était d'en-
viron cinq millions. 

D. Cet encaisse était liquide? — R. Je ne crois pas, mais je 
m'expliquai l'emploi d'une partie de ce capital par la nature 
des opérations de la maison de banque de MM. Cusin et Le-
gendre. Ces messieurs escomptaient le papier des petits mar-
chands, ils faisaient ce qu'on appelle l'escompte à quatre-
vingt-dix jours. Cela ne me paraissait pas dangereux, car on 
peut toujours réaliser les valeurs que représente ce papier 
d'escompte; ce que, par exemple, je n'aurais pas permis, c'est 
de faire des prêts au commerce ou à l'industrie. 

M. le président. Mais déjà, à cette époque, Cusin avait 
immobilisé une partie de ce capital en faveur d'entreprises in-
dustrielles. Ainsi, au 31 décembre 1852, votre bilan portait 
que la société Javel vous devait 72,000 fr.; et votre bilan du 30 
juin 1853, moment où M. Pereire entrait dans les Docks, di-
sait que vos avances en faveur de cette même société Javel se 
montaient à 1,42(5,625 fr. La prévention soutient que ces 
avances ont été faites avec l'argent des actionnaires des Docks. 

Cusin : J'ai répondu à cela. C'est l'avortement de l'affaire 
des Docks qui a dérangé tous nos calculs. 

M. le président, à M. Emile Pereire : Vous avez mis en 
syndicat les cent onze mille actions non souscrites? 

M. Pereire : Oui, monsieur le président. On m'a reproché 
cet acte, et je m'en applaudis. L'affaire des Docks était em-
barrassée, je prévoyais qu'elle ne marcherait pas. Cependant, 
à cette époque, les actions faisaient encore une prime de 50 fr. 
On m'a reproché de n'avoir pas vendu, mais j'en aurais été 
bien fâché; je prévoyais que la prime ne se maintiendrait pas, 
que l'affaire ne marcherait pas, et je ne voulais pas bénéficier 
en faisant perdre tout le monde. 

M, le président : Cependant M. Cusin en a vendu 1,978. Ces 
1,978 faisaient-elles partie des 111,000 mises en syndicat ? 

M. Pereire : Je n'ai pas de certitude à cet égard. 

M. le président : Avant de vous détacher de cette affaire, 
vous avez voulu avoir l'opinion d'un jurisconsulte ; vous avez 
consulté M. Duvergier. 

M. Pereire : Oui, monsieur le président, et M. Duvergier 
m'a dit que je n'étais pas lié, que je pouvais me retirer si je 
voulais et quand je voudrais. 

D. Vous avez dit que cette affaire des Docks avait été con-
duite d'une manière déplorable? — R. Ce mot ne doit s'appli-
quer qu'à l'inexpérience et à l'imprudence des concession-
naires, non à leur bonne foi ; car je ne serais jamais entré 
dans leur affaire si j'avais soupçonné leur honorabilité. Ainsi, 
pour ne citer qu'un fait, je dirai que l'achat -des terrains était 
désastreux. On n'avait pas songé qu'en achetant les terrains 
de M. Riant, il fallait plus tard acheter ceux de M. Agermann, 
d'une valeur de plus de quatre millions. 

M. Cusin : Je désirerais que M. Pereire s'expliquât sur nos 
premières entrevues. 

M. le président : Ces détails ne pourraient avoir aucune im-
portance au point de vue du débat. 

Me Henri Celliez, avocat des parties civiles : Je désirerais 
que M. Pereire s'expliquât sur un achat de 3,000 actions faites 
de compte à tiers avec lui, Sl.Rougemont et MM. Cusin et Le-
gendre. 

M. Emile Pereire : Oui, jeme rappelle ; il s'agissait de ra-
cheter 3,000 actions à la Rourse, c'est M. Hougemont qui m en 
parla, et me demanda si si je voulais faire les fonds; j'y con-
sentis, les actions furent achetées à la Bourse, puis revendues 

plus tard, mais je ne savais pas que Mit. Cusin et Legcdre 
fussent dans cette petite affaire; j'ai cru qu'il n'y avait que M. 
Rougemont et moi. 

M. Cusin : M. Emile Pereire a expliqué avec beaucoup de 
netteté et beaucoup de bienveillance le mot déplorable qu'il 
avait employé dans un document écrit, je le prie de vouloir 
dire toute sa pensée sur moi dans cette affaire. 

M.Emile Pereire: Je crois que le malheur de M. Cusin 
dans cette affaire est de l'avoir trouvée trop belle, et cette er-
reur l'a entraîné trop loin. 

M. Stocks, rentier: J'ai eu des rapports avec MM. Cusin et 
Legendre vers le commencement de 1854. J'ai vu aussi à Lon-
dres M. Berryer,qui, en sa qualité de commissaire du gouver-
nement, était venu étudier la question des docks. Je rai mis 
en rapport avec quelques Anglais éminenls; plus tard, je suis 
veau à Paris, ou j'ai vu M. Magne, alors ministre du comuwr-

ce, je lui demandai si le gouvernement français » 
l'intention de protéger les docks. 11 me répondit ailVraim ' ^ 
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son intérêt personnel pour arriver à faire marcher l'alfa 
Cusin : La caisse destinée à renfermer les actions a T' 
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chetée par M. Stocks. On y a enfermé, non pas 32,00";,'" 
mais 17,500. Je prie M. Stocks de dire qui a enlevé c. 

actions, car j'affirme être resté complètement étranôw"' 

st«. 

fait 

M. Stocks : J'ai répondu à cela; j'ai dit qu'à cetera 
fallait consulter MM.-Fox et Anderson. g ril'l 

M. le président : 11 paraît que l'enlèvement des 17 ̂  

tions a été fait par MM. Fox et Anderson. Qu'auraient.; 
de ces actions ? 

M. Stocks : Je crois qu'ils les ont vendues. 

D. Mais ces actions n'étaient que la représentation de 
vaux qu'ils devaient faire, et qu'ils n'ont pas faits, pu 

n'y a pas eu un coup de pioche donné. — R. Je crois 
avaient à se rembourser de dépenses faites pour les plansT. 
deyis, les voyages. 

M. le président : Et pour cela, ils se seraient apnronr" 
une somme de-2,200,000 fr., car les 17,500 actions repréf! 
tent cette valeur. Je demande toujours quel était ledépositain 
de la clé de cette caisse. 

M. Martin {du Gard), avoué de MM. Fox et Anderson :.('»; 
eu cette clé pendant six mois ; deux fois je l'ai confiée, sur les 
ordres de MM. Fox et Anderson, à deux personnes qu'ils m'om 
désignées; c'est tout ce que je sais. 

M. Monginol, expert en écritures de commerce : J'ai été 
chargé par M. le juge d'instruction d'examiner d'abord la si-
tuation de la maison de VUnion commerciale, mon examen 

m'a fait voir que cette société devait se constituer au capital 
de trois millions, et que, dérogeant à sou acte de société,elle 
s'était constituée seulement au capital de deux millions, J'ai 
reconnu aussi que les trois quarts du capital étaient m-

mobilisés, tandis que les statuts de la société ne les au-
torisaient qu'à faire des opérations d'escompte. Le capM 
était réduit ainsi à 400,000 francs, somme insuffisante pom 
faire face aux opérations qui s'élevaient pour chaque jour 
à 30,000 francs, de plus, les deux gérants, Mil. Cusin 
et Legendre, devaient fournir chacun 250,0UO francs ai 
capital social, ils l'ont fourni, mais ils l'ont retiré, en sorte 
que le fonds social, annoncé de deux millions, n'était réelle-
ment que de 1,500,000 francs. 

M. le président : Arrivons à l'affaire des Docks. 
M. Monginot rappelle les conditions de la concession, l'acte 

de société, le chiffre du capital, les demandes d'actions. Il dé-
clare que ces demandes n'étaient pas aussi considérables qu'on 
l'annonçait, et que pour faire croire au public et au conseil Je 
surveillance qu'elles s'élevaient à un haut chiffre, on a falsifie 
les lettres de demandes. Pour plus de cent cinquante de» 
lettres les quantités d'actions demandées ont été quadruplas, 
à l'aide soit du grattage, soit de la Surcharge, soit d'une ad-

dition de zéros. C'est ainsi que, lorsque les demandes n'étaient 
en réalité que de 225,405 actions, on les a présentées connue 
s'élevant à 318,659 

M. le président : Ceci est fort grave, vous entendez, Cusin? 
Cusin: Cette imputation est tellement monstrueuse qu'il ne 

semble pas que je doive y répondre sérieusement. S'il y a des 
falsifications, qui les a faites? Est-ce moi? est-ce un autre! 
est-ce nous tous? Cela serait un faux , un crime! Si on veut 
cela, qu'on nous le dise, qu'on formule une accusation directe. 

M. le président : Sur quels documents l'expert a-t-il fait 
cette découverte ? 

M. Monginot : Sur les bordereaux présentant l'état des de-
mandes. En rapprochant les lettres originales de demandes 
de ces bordereaux, j'ai acquis la preuve que les bordereaux 
étaient mensongers, qu'ils avaient pu primitivement être sin-

cères, mais qu'on y remarquait des grattages faits après coup, 
et c'est à l'aide de ces grattages et de chiffres remplaçant les 
chiffres primitifs qu'on est arrivé à la différence que je viens 
de faire connaître. 

M. Cusin : Je n'avais pas d'intérêt à mentir sur le chiffre 
des demandes d'actions, puisque le capital de 50 millions était 
atteint. 

M. le président : 11 a déjà été répondu à cette object» 
Vous aviez un grand intérêt à faire croire que les deniaiiw 
dépassaient de beaucoup votre appel ; céla posait magniuf ; 
ment votre affaire, et vous permettait d'espérer de gros 1)*" 

fice. 
M. Monginot : J'ai reconnu aussi que des demandes a 

tions n'étaient pas sérieuses. Ainsi, il en a été attribue IM 
à un nommé Bernard, valet de chambre de M. Cusin-
I, 000 actions ont été vendues et ont produit 60,000 fr. o
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néfices. J'ai pu suivre sur les livres (jue ce sont MM. Cusin 

Legendre qui ont profité de ces bénéfices. , jj 
A/. Cusin : Cela n'est pas exact. Voici ce qui est arrive^ 

cela arrive très souvent dans des affaires de ce genre : un ,j 
mandeur craint qu'on ne lui accorde pas autant d'actions f 
en sollicite, alors il en demande sous plusieurs noms; , 
l'espèce actuelle, c'est M. Picard qui a pris le nom de Bero , ; 
c'est M. Picard qui les a livrées, qui les a vendues et 1 

touché le bénéfice qu'elles ont produit. 
M. le président : Nous entendrons M. Picard sur ce 

Au 18 juillet 1853, combien y avait-il d'actions de sorties^ 
M. Monginot : Il y en avait 5,000, c'est-à-dire F 

II, 500,000 fr 
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toutes les autres ont été vendues, moins 5,824 qui ^Jj 
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M. Cusin : L'expert fait une confusion. Il ouvre ^'jis 

des Docks, puis ceux de l'Union commerciale,;f„a
S
oien^^i , .'Union commerciale, et 

ne «ont pas d'accord. Cela est tout simple qu'ils ne i 
d'accord, car sur les livres de l'Union commercia e n ^ 
pas les sacrifices faits. Ainsi, l'Union commerciale a
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plus de 4 millions. La perte faite sur ces 4 milll",y
ton

nef! . 
à déduire; dès lors, la disparité des livres cesse d^ 
est tout simple que leurs chiffres respectifs ne sei _

c
 p

9
i^ 

pas. M. Monginot a l'ait un rapport de plus de 4iwj 
ce rapport, tout est à notre charge ; à chaque paj, 
que MM. Cusin et Legeudre ont pris dans la caisse 

tant à telle époque, tant à telle autre. , tene"^ 
Ainsi, ce que M. Monginot n'a pas vu, et ce qu »
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" rms nue 1,800,000 francs sont restés sans emploi 
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**fc£s par Cusin à ce sujet? 

*!Sfùlnainol : M. Cusin a dit, je 1 ai bien retenu, que les 
d - livres de l'Union commerciale et de la société des 

(digres
 de
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evaienl pas se
 ressembler, et que cela tenait à des 

'"'f'tes par l'Union commerciale par la vente d'actions des 
ET le réponds à cela que la société des Docks n'avait pas 

■ de vendre des actions à perte, car elle a toujours eu un 

1 Monginot persiste, 
perçus, quel,! 

û nrèsidenl : Expliquez-vous sur les 15 millions dont. 

1 débitée l'Union commerciale. Vous avez retenu les obser-

besoin au-dessus de ses besoins, et cela est si vrai, que 

idant que d'un côté elle vendait à perte, de l'autre elle im 
^lisait ses 

wde cette sommé qu'il faut leur demander compte, soit en 
rises soit en espèces, soit eu actions en caisse. 

U Cils» '• 0'après l'expert, le déficit se monterait à près 
7 millions; voici 1111 tableau que j'ai donné et duquel il ré-

Le que selon moi, le déficit serait de 4 millions à peu près. 
1/' Henri Celliez : Nous voudrions savoir de M. Orsi ce que 

101
 .an! devenues les 11,200 actions reportées sur la compagnie de 

• M. Oesi: J'ai retiré de la compagnie de Béziers 7,200 ac-
M

 lions dout 6,000 ont été déposées au Crédit mobilier. 4,000 
M ont été vendues par la compagnie de Béziers pour se couvrir, 
f \l'Henri Celltez : Et les i ,200 autres, où sont-elles? 

! M. Orsi: Elles sont chez un de mes amis. 
ll.lt président: Il faut le nommer. 

fJÊflm: C'est M. Lévy. 

Jf,Cusin : bes affaires de banque sont difficiles à faire 
comprendre en peu de mots ; il faut y être familier pour les 
r .«prendre de prime-abord. Dans une affaire aussi colossale 
<|te celle des Docks, on ne tient pas assez compte des sacri-
fc à faire pour ne pas èire arrêté à chaque pas. Nous avons 
e| à payer de nombreuses dépenses, des commissions de ban-
fi considérables, des attributions de fonds ou d'argent à 
beaucoup de personnes. Béunir toutes les sommes que nous 
««données ainsi, n'en former qu'une seule et nous en dé-
cider compte ex abrupto, sous peine de passer pour les 
atoir soustraites, c'est nous mettre dans l'impossibilité de 

mis défendre. 

H. Monginot poursuit ses déclarations. Le 12 août 1854, 
jjlt-il, MM. Cusin et Legendre, qui avaient à rendre compte de 
Il situation de l'affaire des Docks, lui ont présenté un bilan, 
lire bilan, il résultait que la société des Docks était débitrice 
41a maison Cusiii-Legendre d'une somme de 4 millions ; c'é-
Uitévidemment une situation mensongère. 

SI. le président : La déclaration de l'expert est conforme au 
rapport d un inspecteur général des finances qui, précisément 

1 l'occasion de ce bilan du 12 août 1854, dans ce rapport qui 
"Mite pages, dit que dans la comptabilité des Docks il y a 
te artifices d'écritures; que les situations sont arrangées 
pour masquer la véritable position ; qu'il y a des quittances 
irauduleuses; que votre gestion est frappée d'une nullité radi-
'de, et qu'elfe a entraîné des dépenses qui ne peuvent être 
tistfa, 

•M.Cw'n: Ni M. Legendre, ni moi, nous n'avons jamais eu 
^fornication du rapport de cet inspecteur des finances. Si 

ygavais connu, je l'aurais combattu comme je combats celui 

MtvktUut: Dans ce bilan du 12 août 1854, M. l'expert 

m ^
s c

?"
stat

é que les sommes données aux architectes 

[r
.''

,orll!es a
 deux endroits, une première fois pour 43,188 

, p «ne seconde fois pour 71,591 francs? Ce double emploi 
^ Jutant plus singulier que nous savons maintenant qu'il 

N
"P

a
J« aux architectes que 29,000 francs. M. l'expert 

(L j
 1 â

 reconnaître, comme exacts, ces faits qu'il a re-
5 «j» son rapport

 4 

V, c«'-^
ml

 ' ^
u
''
 mons

'
eur

> parfaitement. 
|iij'

a
: .f,"

1 :
 ^es chiffres du 12 août concordent avec ceux 

CL *T» donnés au Tribunal. On peut dire que les dépen-

iaiif
01
'

1 v
°

T
^

es
 ne sont pas à leur place, qu'elles ont été 

È:
 js

 j ■ '
 on

 P
eu

t les critiquer tant qu'on voudra, mais en-
k

 a(
.
ci

j
 n

.
s
T

 ont
 été faites, elles ont été soldées ; on peut 

Kcarces d'
 mauva

'
se

 gestion^ mais non pas de mauvaise 

If Saint M
mes 116 nous ont pas

 P
ron!é

-
K ZZ.'-Martin, employé à la Bourse : J 'ai souscrit aux 
e
^

r
 % actions

 aetionS;
 J

 ai vendu la lettre a la
 Bourse sans 

ailp
-niè

1
nt

S,:les sûr de
 «'avoir pas levé ces actions? — R. Par-

lsar|tversé ijnKnnUr 'es ''vres ^es Docks, vous figurez comme 

"''Ventaction
 francs

' P

RIX de la
 moitié du versement de 

Dls
PinJ' ~~

 R
"
 C

'
est a mon insu

-
.>ue f. "

,s
' rentier, liquidateur de l'Union commerciale : 

?
COlll

tnerci " "

 ME RENDRE COM

P

TE de la
 situation de l'U-

»
 1

1«e IPQ n
6
' Cusin m'a remis un travail duquel il ré-

V
:
"Jersl'it"

ocks éla
'ent débiteurs de 200,000 francs envi-

1-

i 
| 
m 

JUÏ 

su 
ai 

r;; 
le-

onds en les plaçant dans des entreprises indus-
ces messieurs ont encaissé 20 millions ; 

,J
U

îijon commerciale. 
M'onJi1 avez cru d'abord? 

Et, 

5ï 
Bit 

«irsaiy^"
52 Za

 Vttord? — R. Oui, monsieur. 
~ R- En examinant les écritures de l'Union 

cs n
°'m

s
 .

remarc
l
u

é des irrégularités ; il y avait sur les 

h," Cori|nie d v Je ne retrouvais pas les lettres, on les 
' fr

aces

 uec
"teurs, quoiqu'il fût impossible de retrouver 

11, 

1?, 

Capital 
■nillic ions? Pnmitif de l'Union commerciale devait 

acle
 additi ,

 0ui
' monsieur ; mais trois ans après, 

"lonnel au traité de société, il a été réduit à 

?eté 1 

•apport de Cusin et Legendre dans l' Union 

rou?>°Uveni„
 lac

V
n d

'
eux devait a

PP°rter 250,000 fr.; 

Cp';
 q

"
 es ont versés

 •
 mais p,

»
s 1ard ils les 

|N^
?
«5*nde partie du capital de l'Union n'était-il pas 

Ciment H,, ,','
 mon

sieur. f 

h iori
 conimp. -

 0
.
rmatio

'
1 des Docks

> <l
,lel

 «
tait

 le cap 
leiciate.'—H. Je crois qu'il était de 900,000 

•'"^ fr Ave
 accord avec

 l'expert qui réduit ce capi-
"

;
 h***

1
 à Cnsi f

 eu conna
'ssance d'une remise faite 

ÏSfe*
611

 ai
 Da

, "
 et a

.
Le

Sendre, s'élevant à 400,000 fr.? 

k Par .m;
 Ve trace sur les

 'ivres ; je l'ai appris Pré 

'^'S! f
a
u °mraent se fei 

l-il 
aussi important? 

que vous 11 ayez pas 

'
e
 l'avà^i

4
"^'

8 eu a
ttribution de bénéfice laite à 

,li
n'?tll!

a
.
sbeso

.
in

.de_ passer écriture pour des 

^••es poin^de
3

.
80 entre

 !
e

-
térnoin et M

- Gttsin 
-,"r*"t 

\^'i(>^7-"i'n rwsume
 C
T '^comptabilité de l'Union com-fci & ̂  d^r

Qi
:fe

s
 ^soutenant, ce qu'il "tu-

u« s attt*;k.,« 1 7 7
 T

 11 C»L jamais ^n-
,J

'
Uo

« iSte?"
 b

,
éQéfice

 licite. Il détona 
ommereiale n'ait été fixé par liqui-

dateur qu'à 1,018,000 fr., ce qui est, dit-il, en contradiction 
avec les livres de la comptabilité. M. Despinois répond qu'en 
établissant l'actif il n'a pas dû tenir compte des mauvaises 
créances, ni de celles de débiteurs dont les noms seuls se re-
trouvent sans qu'on puisse retrouver les personnes. Mon esti-
mation peut n'être pas juste, mais elle est mienne, ajoute M. 
Despinois, et je suis obligé de la maintenir jusqu'à ce

4
qô'fl me 

soit prouvé que je me suis trompé. 

M. Picard, arbitre au Tribunal de commerce, administrateur 
provisoire des Docks, partie civile, est appelé à la barre. 

D. Quels ont été vos rapports avec la société des Doeks avant 
la liquidation ?—R. J'étais dans l'affaire de Pont-Remy avec M. 
de Mecklembourg.Cette affaire m'a mis en relation avec celle des 
Docks. Au moment de la répartition des actions, il y avait des 
demandes pour 106,000 actions, mais on en a délivré que 
85,000. Avec ce qu'on réservait pour la souscription anglaise, 
on comprenait que la souscription complète des 200,000 ac-
tions était accomplie; voilà pour la première période. La se-

conde période commence avec l'entrée de M. Pereire dans l'af-
faire. Peu de temps après, je ine décidai moi-même à me re-
tirer de la société des flocks, où j'avais accepté un emploi su-
périeur. 

D. l'our quel motif vous ètes-vous retiré? — !!. J'étais in-
quiet du grand nombre d'actions émises à la Bourse; j'avais 
appris qu'on en vendait en baisse; j'en conclus qu'il se faisait 
à mou insu des choses que je ne pouvais pas tolérer, et je ré-
signai mes fonctions, bien que je n'aie rien à dire sur l'hono-
rabilité de MM. Cusin et Legendre. 

D. Edouard Legendre, le fils du prévenu, n'est-il pas venu 
vous demander des actions au nom de son père? — R. Oui, 
monsieur, il m'a dit qu'on en avait besoin. Je lui dis : « Mais 
vous vendez donc des actions ? » Il me répondit que oui. Sur 
cette réponse je lui donnai les actions, que je ne pouvais lui 
refuser; mais c'est ce jour-là même que je donnai ma démis-
sion. 

D. N'avez-vous pas-su qu'on donnait des actions à des tiers 
pour les vendre?— R. Sans doute, j'ai su cela, mais pendant 
mon administration j'ai fait tout le contraire, j'ai racheté des 
actions pour en donner à ceux qui en avaient demandé, car il 
ne nous en restait pag assez pour répondre à toutes les de-
mandes. 

M. le substitut : Vous avez dit dans votre déposition écrite, 
que le motif de votre retraite a été la demande faite par 
Edouard Legendre de lui remettre une liasse de 2,500 actions 
quevons aviez entre les mains. Vous maintenez cette déclara-
tion ? 

M. Picard: Oui, monsieur. 

D. Vous aviez appris par des courtiers qu'on vendait à la 
Bourse des actions non souscrites, et cela vous paraissait irré-
gulier? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous vous êtes retiré en août 1853. A cette époque y avai t-
il longtemps que vous saviez qu'on vendait à la Bourse des 
actions non souscrites? — R. Très peu de temps. 

D. Quels ont été vos rapports avec Legendre et Duchesne de 
Vère? — K. fresque nuls; je ne sais même pas de quelle par-
tie de l'affaire ils étaient chargés. 

D. Qu'avez-vous à dire des -1,000 actions mises sous le nom 
de Rernard, le valet de chambre de Cusin? — R. Ces 1,000 
actions faisaient, partie des 1,900 mises à part et achetées" au-
dessus du pair. Pour ne pas multiplier les noms, on m'a dit 
d'-inscrire ces 1,000 actions sous le nom de Bernard. J'ai con-
staté un autre fait; j'ai constaté que deux opérations de vente 
d'actions avaient produit des bénéfices. Ces bénéfices, qui de-
vaient être au crédit des Docks, ont été portés au crédit de 
l'Union commerciale. 

M. Ducros, chef du secrétariat de l'administration, des 
Docks: Je suis entré dans l'affaire des Docks à là création. En 
ce moment, on se préoccupait à la Bourse de l'émission d'ac-
tions, qui, bien que fraîchement détachées de la souche, étaient 
toutes froissées, comme si elles avaient déjà passé dans un 
grand nombre de mains. 

D. Et que s'était-il passé dans les bureaux des Docks à ce 
sujet ?—R. Après les avoir détachées de la souche, on les a 
jetées par terre, on les a remuées, poussées avec un balai, 
froissées à la main. 

D. Qui présidait à cette singulière opération ? — R. Le fils 
de M. Legendre. 

D. Que savez-vous de particulier sur chacun des trois con-
cessionnaires Cusin, Legendre et Duchesne de Vère ?—R.Rien, 
je ne les voyais presque jamais. 

M. leprésident : Il y a encore douze témoins qui n'ont 

pas déposé ; il est impossible de les entendre aujourd'hui; 

l'audience est renvoyée à demain, midi précis. 

Le journal le Siècle a reçu, avant-hier 24 février, l'a-
vertissement suivant : 

L'an mil huit cent cinquante-sept, le mardi vingt-qnatre 
février, à sept heures du soir, 

Nous, Armand Marseille, commissaire de police de la ville 
de Paris, plus spécialement chargé de la section du l'alais-
de-Justice, officier de police judiciaire, auxiliaire de M. le 
procureur impérial, 

Notifions à MM. Sougère, gérant responsable, et Léon Plée, 
rédacteur du journal le Siècle, en parlant comme il est dit 
en l'original, l'arrêté ainsi conçu de M. le ministre de l'inté-
rieur : 

« Le ministre secrétaire d'Etat au département de l'inté-
rieur, 

« Vu l'art. 32 du décret organique sur la presse du 17 fé-
vrier 1852; 

« Vu l'avertissement donné au journal le Siècle, en date du 
12 décembre 1853; 

Vu l'article contenu dans le numéro dudit journal en date 
du 24 février, intitulé la Session, commençant par ces mots : 
« Nous avons indiqué, » etc., et signé Léon Plée; 

« Considérant que cet article contient des attaques contre 
le respect dû aux fois ; 

« Sur la proposition du directeur général de la sûreté pu-
blique, 

« Arrête : 

« Art. 1er. Un deuxième avertissement est donné au jour-
nal le Siècle, en la personne du sieur Sougère, gérant respon-
sable, et du sieur Léon Plée, signataire de l'article. 

« Art. 2. Le préfet de police est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

« Paris, le 24 février 1857. 

« Signé : BII.I.AULT. 

« Pour ampliation : 

« Le directeur général de la sûreté publique, 
« Signé : m COLLET-MEVGRET. 

« Pour copie conforme : 
Le préfet de police, 

« Signé : PIÉTRF. » 

Et pour qu'ils n'en prétextent cause d'ignorance, nous avons 
laissé à MM. Sougère et Léon Plée, en parlant comme il est dit 
ci-dessus, la présente copie de notre procès-verbal de notifica-

tion. . . , 
Le commissaire de police, 

A. MARSEILLE. 

Ou lit dans le Moniteur : 

« Une brochure publiée par un ancien professeur, M. Ber-
sot et des articles insérés dans plusieurs journaux paraissent 

avoir excité des inquiétudes et des doutes sur la pensée du 
Couvernement au sujet du nouveau . système d'enseignement 
adopté par l'Université. Ces inquiétudes et ces doutes n'ont 

aucun fondement. MM. les membres du conseil impérial, in-
specteurs généraux et recteurs, ont entendu, à diverses repri-
ses, le ministre de l'instruction publique expliquer, de la ma-
nière la plus énergique, son opinion personnelle, qui n a pas 
varié. Il considère comme téméraire et mauvaise tonte tenta-
tive qui aurait pour objet la ruine du système actuel, dont 
l'ensemble répond pariaitement aux besoins du pays. 

« line expérience de plus de quatre années, en confirmant 
les bases de l'organisation actuelle, a pu, il est vrai, révéler 
la convenance de certaines modifications pratiques, qui ren-

dront plus facile et plus fécond le régime de nos études uni-
versitaires. L'esprit de conservation n'est pas ennemi des amé-
liorations. Qu'on se rassure donc : la ferme intention du gou 
veriiement est de maintenir, de respecter ce régime des études 
tel qu'il est institué dans ses éléments essentiels, et de conti-
nuer ainsi la juste satisfaction donnée à l'indispensable al-

liance des lettres et des sciences. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 26 FÉVRIER. 

L'affaire de M
me

 la marquise de Guerrv contre la com-

munauté de Picpus, qui, vendredi dernier, avait été re-

mise à huitaine, ne pourra pas être plaidée à l'audience 

de demain. Elle ne sera reprise que le vendredi 6 mars. 

— Une honnête famille d'industriels du faubourg St-
Arftoinë recevait hier dans la matinée une lettre à peu près 

conçue dans les termes suivants : « Mes chers enfants, 

quand vous recevrez ces quelques lignes, j'aurai cessé de 

vivre; c'est à regret que je me sépare de vous; mais ma 

résolution bien arrêtée de quitter ce monde ne me laisse 

plus aucun espoir de vous revoir sur la terre. Recevez mes 

derniers adieux, soyez heureux et pardonnez l'acte qui 

termine ma vie. Vous trouverez mon corps dans le buis 

de Vincennes, près de la porte du Bel-Air. Votre affec-

tionné père, X... » La lecture de ces quelques lignes 

causa une pénible émotion à tons les membres de la fa-

mille. On ne comprenait pas comment M. X..., parvenu à 

un âge déjà très avancé et se trouvant dans une bonne 

situation de position, avait pu concevoir l'idée de se dé-

truire. On inclinait à croire que cette lettre n'était pas 

sérieuse. Cependant, comme le signataire n'avait pas paru 

à son domicile depuis la soirée de la veille, on se rendit 

en toute hâte au bois de Vincennes, et là on apprit que 

l'un des gardes, en faisant sa tournée du matin, avait en 

effet trouvé pendu à la branche d'un arbre, à l'aide d'une 

cravate en soie, non loin de la porte du Bel-Air, un hom-

me dont le signalement se rapportait exactement à celui 

que l'on indiquait. On se rendit sur les lieux où se trai-

tait déjà le commissaire de police qui constatait le suicide, 

et l'on eut la triste certitude que le suicidé était bien le 

sieur X— Sa famille s'empressa de faire transporter son 

corps à son domicile pour le faire inhumer. Tout porte à 

penser que cet acte de désespoir n'a été accompli que 

dans an accès subit d'aliénation mentale. 

— Un triste événement est arrivé hier, vers huit heures 

du soir, dans la salle de l'Opéra. L'un des spectateurs, 

assis au parterre, après avoir fait entendre* un léger cri, 

s'est affaissé soudainement sur l'un de ties voisins et est 

resté sans mouvement. On s'est empressé de l'enlever et 

de le porter au poste médical du théâtre, où deux méde-

cins lui ont prodigué sur-le-champ les secours de l'art, 

mais sans succès; il avait été frappé d'une attaque d'apo-

plexie foudroyante qui avait déterminé la mort à l'instant 

même. On a su que ia victime était un négociant améri-

cain, M. Ronvier Santiago, âgé de trente-quatre ans, de-

meurant à Paris, rue Montholon, 25. Le corps a été tran-

sporté immédiatement à ce domicile par les soins du com-

missaire de police de la section de l'Opéra, M. Lanet. 

— Hier, vers neuf heures et demie du soir, la dame Ni-

col, âgée de quarante-neuf ans, blanchisseuse, venait de 

quitter le bateau-buanderie qui se trouve sur la Seine, 

en face du quai de la Mégisserie, et elle s'était engagée 

sur le pont volant qui conduit du bateau à la berge lors-

qu'arrivée au milieu elle fit un faux pas et tomba dans le 

fleuve, où elle fut entraînée par le courant. Un témoin de 

l'accident, le sieur Charles Quignon, âgé de trente-six ans,-

voiturier, se jeta aussitôt à la nage et ne tarda pas à se 

mettre sur la trace de la submergée ; malheureusement, 

avant de rejoindre celle-ci, il eut plusieurs obstacles à 

franchir, et quand il parvint à la saisir et à la ramener sur 

la berge, elle avait perdu entièrement l'usage du senti-

ment. De prompts secours lui furent administrés sur-le-

champ ; mais malgré le peu de temps qui s'était écoulé, 

l'asphyxie était complète et il fut impossible de rappeler 
la victime à la vie. 

Dans l'après-midi du même jour on a aussi retiré de la 

Seine, près du pont de la Concorde, le cadavre d'un hom-

me qui paraissait avoir séjourné un mois dans l'eau et ne 

portait aucune trace de violence. En l'absence de papiers 

permettant d'établir l'identité, ce cadavre a été envoyé à 
la Morgue. 

GRANDE SOCIÉTÉ 

ffes Chemins de fer Russes. 

Nous croyons utile de mettre sous les yeux de nos lec-

teurs l'extrait suivant de l'acte de concession des Chemins 

de fer Russes et des statuts de la société concessionnaire, 

dans lequel nous avons soigneusement fait entrer tout ce 

qu'il est essentiel de connaître pour apprécier cette im-
portante affaire. 

Voici d'abord l'ukase approbatif : 

Ukase au|Sénat dirigeant. 

Daiis Notre sollicitude pour les intérêts de notre patrie, 

dont la prospérité Nous tient tant à cœur, Nous avons de-

puis longtemps reconnu que la Russie, richement dotée 

par la nature, éprouvait, vu l'immense étendue qu'elle 

embrasse, un besoin tout particulier de communications 
faciles. 

Cette conviction s'est encore fortifiée par suite des tra-

vaux auxquels Nous avons eu personnellement à concou-

rir dès l'année 1842, alors que la volonté de notre Auguste 

Père, de glorieuse mémoire, Nous appela à présider le 

comité des chemins de fer, chargé de délibérer sur l'éta-

blissement de la ligne de Saint-Pétersbourg à Moscou et sur 
divers projets de routes semblables. 

La construction même de cette voie, portant aujourd'hui 

à si juste titre le nom de l'Empereur Nicolas, a encore mis 

plus en évidence les avantages de ce nouveau mode de 

communication pour notre pays, toute son utilité en temps 

de paix, comme en temps de guerre. Les chemins de fer, 

dont il y a dix ans à peine l'urgence était encore contes-

tée, sont reconnus maintenant par toutes les classes de la 

population comme une nécessité pour l'Empire et sont 

devenus un besoin national, un vœu aussi instant que gé-
néral. 

Pénétré de cette conviction profonde, Nous avons pres-

crit, dès la cessation des hostilités, d'aviser aux moyens 

les plus propres à satisfaire à cette exigence impérieuse. 

Un examen attentif a démontré l'avantage qu'il y aurait, 

sons le double rapport des facilités et de la promptitude 

d'exécution, de s'adresser de préférence, à l'exemple 

de tous les autres pays, à l'industrie privée, tant na-

tionale qu'étrangère, le recours à celle-ci permettant en 

outre de mettre à profit la grande expérience déjà acquise 

par la construction de plusieurs milliers de verstes de 

voies ferrées dans les contrées occidentales de l'Europe. 

Diverses offres ont été provoquées, proposées et com-

binées sur ces bases, et, après mûr examen de l'affaire 

par le comité des ministres et sa discussion en Notre pré-

sence, les conditions reconnues à l'unanimité comme les 

meilleures et sanctionnés par Nous, se sont trouvées être 

celles de la compagnie des capitalistes Russes et étrangers, 

à la tête de laquelle figure Notre banquier le baron de 

Stieglitz. 

Aux termes de ces conditions, la compagnie s engage à 

construire, à ces risques et dépens, dans l'espace de dix 

années, et à entretenir ensuite durant une période de qua-

tre-vingt-cinq ans, un réseau déterminé d'environ 4,000 

verstes de chemins de fer,- sous l'unique garantie par le 

gouvernement de 5 p. 100 sur les sommes affectées à la 

construction, et avec lajclause qu'à l'expiration des susdit 

termes, le réseau entier fera retour gratuit à l'Etat. 

Evitant Tobligation de sacrifices considérables et immé-

diats, le gouvernement, en adoptant ces bases, se trouvera 

à même d'effectuer la construction du premier réseau des 

chemins de 1er Russes, par la seule force de la confiance 

qu'inspire la stricte exactitude qu'il a constamment appor-

tée à faire honneur à ces engagement, même au milieu 

des plus pénibles époques des luttes nationales. 

Ce réseau s'étendra de Saint-Pétersbourg à Varsovie et 

à la frontière prussienne, de Moscou à Xijni-Nowgorod, de 

Moscou par Koursch et la région du Bus-Dnieper à Theo-

dorie, et de Koursch, ou bien d'Orel, par Dnnnbourg à 

Liebau. Ainsi, moyennant une voir- l'evree. continuée à 

travers j|vingt-six gouvernements, se tram eront reliées 

trois capitales, nos principaux lieuves navigables, les cen-

tres de nos excédants agricoles et deux ports accessibles 

presque toute rannéojsnr lesmei a Noire et Baltique; l'ex-

portation sera facilitée, les transports et l'approvisionne-

ment intérieurs seront assures. 

Abordant avec un ferme espoir dans les bénédictions du 

Très-Haut, une entreprise nationale aussi vaste et bien -

faisante, Nous faisons un appel à la coopération zélée et 

consciencieuse de tous Nos fidèles sujets et ordonnons de 
mettre à exécution : » 

1° L'acte contenant les dispositions fondamentales de 

la concession du premier réseau des chemins de fer Rus-
ses ; 

2<> Les statuts de la grande société des chemins de fer 

Russes, organisée pour les constructions précitées. 

Acte et statuts qui se trouvent annexés au présent 

ukase. 

Le sénat Dirigeant aura à prendre les dispositions né-
cessaires à cet effet. 

L'original est signé de la propre main de Sa Majesté 
l'Empereur. 

ACTE DE CONCESSION. 

Article 1". 

MM. STIEGLITZ et C", banquiers à Saint-Pétersbourg ; 

S> A. FRAEUKEL, banquier à Varsovie ; 

BARING frères et C, banquiers à Londres ; 

HOTTINGUERet C% banquiers à Paris; 

THOMAS BARING, banquier à Londres, agissant au 

nom et comme se portant fort de MM. HOPE et C% 

banquiers à Amsterdam : 

ISAAC PEREIRE, administrateur de ia C" du chemin 
de 1er de Paris à Lyon ; 

Et AUGUSTE THURNEYSSEN, administrateur delà 

C
E
 du chemin de fer de l'Ouest en France ; 

Agissant tant en leur nom personnel que comme se por-
tant fort de : 

MM. MENDELSSOHN et C
E
, banquiers à Berlin ; 

EMILE PEREIRE, président du Conseil d'administra-

tion des chemins de fer du Midi et du canal latéral 
à la Garonne ; 

B. L. FOULD et FOULD OPPENHEIM, banquiers à 
Paris ; 

MALLET frères et C% banquiers à Paris ; 

Baron SEILLIÈRE, banquier à Paris ; 

J. J. de URIBARREN, banquier à Paris ; 

DES ARTS, MUSSARD et C% banquiers à Paris; 

ADOLPHE D'EICHTHAL, président du Conseil d'admi-

nistration de la Compagnie générale maritime, à 
Paris ; 

FRÉDÉRIC GRIENINGER et CASIMIR SALVADOR, ca-
pitalistes, à Paris, 

S'engagent à exécuter à leurs frais, risques et périls, 

un réseau de chemins de fer composé des lignes suivan-
tes, savoir : 

1
0
 La ligne de Pétersbourg à Varsovie, suivant le tracé 

approuvé par le Gouvernement et le projet en cours d'exé-

cution, sauf les modifications qui pourraient être ultérieu-

rement autorisées par le gouvernement, sur la proposition 
de la Compagnie ; 

2° L'embranchement à ouvrir entre la ligne précédente 

et la frontière prussienne vers Kœnigsberg et aboutissant 

à ladite frontière en un point qui sera déterminé par le 
gouvernement ; 

3° La ligne de Moscou à Théodosie, passant par ou près 

les villes de Tula, Orel, Kursk et Kharkow, débouchant 

soit directement, soit par un embranchement à la partie 

inférieure du Dniéper et passant entre Pérékop et Guénit-
chi ; 

4° Une ligne se détachant de la précédente vers Kursk 

ou Orel, passant par Dunabourg et aboutissant au gort dë 

Liebau en Courlande; le gouvernement s'obligeant à 

prendre les mesures nécessaires pour que l'achèvement 

des travaux destinés à compléter le port de Liebau coïn-

cide avec l'achèvement des travaux de la ligne de Duna-
bourg à Liebau ; 

5° La ligne de Moscou à Nijni-Nowgorod, dont le tracé 

définitif, comme celui de chacune des lignes précédentes, 

sera arrêté par le gouvernement sur la proposition de la 
Compagnie. 

Les concessionnaires auront la faculté de rattacher à 

Saint-Pétersbourg et à Moscou les lignes précédentes 

avec le chemin de fer qpi unit ces deux villes. 

Art. 2. 

La concession pour ce qui concerne le chemin de Saint-

Pétersbourg à Varsovie comprend les terrains, les terras-

sements et les ouvrages d'art, l'infrastructure et la super-

structure delà voie de fer avec leurs dépendances immo-

bilières et mobilières, telles que bâtiments des stations, 

places de chargement et de déchargement, constructions 

aux lieux d'arrivée et de départ, maisons de garde et de 

surveillance, avec leur matériel et mobilier, approvision-

nement de combustible et autres matériaux, machines 

fixes et mobiles, locomotives, wagons, outillage, en telle 

quantité et tel état qu'ils se trouveront à l'époque de la 

remise du chemin de fer à la Compagnie, et sans en rien 
distraire. 

Les concessionnaires sont substitués à tous les droits 

et charges de l'Eiat relativement à tous traités interve-

nus entre ce dernier et des entrepreneurs de travaux 

fournisseurs de matériaux, constructeurs rie wagons, tant 

pour l'établissement du chemin que pour son exploitation. 

A l'époque de l'entrée en jouissance des concessionnai-

res, il sera dressé 1111 état descriptif authentique et contra-

dictoire de tous les objets et contrats compris dans la con-
cession. 

Le Goiiverneinetn del vrera, en outre, aux coneessiou-

naires, tous les plans, devis, études et uotious relatifs aux 

chemins de fer désignés à l'article 1" . qui pourraient leur 
être utiles. 

Art. 3. 

Les concessionnaires s'engagent à coruinencer les tra-

vaux dans l'année qui suivra la signature de l'ukase de 

concession, et à les conduire de telle sorte q.ie le déve-

loppeuieni des chemins de fer terminés soit au moins de 

trois cents verstes à la fin de ia troisième année, au 

moins de mille verstes à la fin de la cinquième année, et 

que l'ensemble du réseau soit complètement achevé dans 

un délai de dix ans, à dater du jour de la concession., 

Tous l.-s travaux seront exécutés conformément aux 

tracés définitifs et aux plans dressés par les concession-

naires et appiouvés par le directeur en chef des voies de 
communication fct des travaux publics. 

Los tei rassemens et les ouvrages d'art seront établis» 

partout pour deux voies ferrées; toutefois la Compagnie 

sera autorisée à commencer l'exploitation sur une seule 
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voie, accompagnée de vo!ns de garage suffisantes, et jus-

qu'à concurrence aq g i'un cinquième delà longueur 

totale; mais le Gouvernement pourra, s'il le juge néces-

saire, exiger que la deuxième voie soit posée successive-

ment sur chacune des sections ou parties du railway dont 

le revenu brut annuel atteindrait neuf mille roubles ar-

gent par verste. 

Art. 4. 
Pour garantie de la bonne exécution des lignes eoocé-

déesr les concessionnaires s'obligent à verser entre les 

mains du Gouvernement russe, à litre de cautionnement, 

au fur et à mesure des émissions d'actions ou d'obligations 

qui auront lieu pour la formation du capital social, etdans 

le mois de ces émissions, 5 pour cent du capital nominal 

de la première émission, et 5 pour cent du capital effecti-

vement appelé sur les émissions ultérieures. 
La première émission devant être de 75 millions de rou-

bles argent, soit 300 millions de francs, le cautionnement 

. de 5 pour cent sur cette somme devra être déposé dans 

le mois de l'ukase de la concession, soit en argent, soit 

en rentes de l'Etat, russes. 
Toutefois, une partie de ce cautionnement, proportion-

nelle à la souscription française; pourra être réalisée en 

rentes françaises. 
La Compagnie concessionnaire rentrera dans le cau-

tionnement par elle versé par dixième, au fur et à mesure 

de l'avancement des travaux, de telle façon que, lors-

qu'elle aura effectué pour sept millions cinq cent mille 

roubles argent de travaux, il lui sera rendu trois cent 

soixante et quinze mille roubles argent sur le cautionne-

ment. 
Dans tous les cas, le cautionnement ne pourra être, 

jusqu'à l'entière ouverture des lignes concédées, moindre 

de 3 millions de roubles argent. 
Art. 5. 

La Compagnie a droit de pleine et entière jouissance, 

pour son compte exclusif, à ses frais et risques, des che-

mins concédés pendant quatre-vingt-cinq ans, à dater de 

l'expiration des dix années accordées pour l'achèvement 

des travaux, ou bien jusqu'à l'époque du rachat à faire 

par l'Etat, suivant l'article 9 ci-après, en se conformant à 

toutes les conditions stipulées et sous l'observation des 

lois et règlements de Russie. 
Art. 6. 

Le Gouvernement garantit à la Compagnie pour intérêts 

et amortissement des capitaux engagés, 5 pour cent par 

an sur les sommes ci-dessous énumérées. 

Pour l'application de cette garantie, le réseau sera di-

visé en sections de la manière suivante : 

Ligne de Pétersbourg à Varsovie, deux sections : de 

Saint-Pétersbourg àVilna ou Kowno et de Vilnaou Kowno 

à Varsovie et à la frontière de Prusse. 

Ligne de Moscou à Théodosie, deux sections : de Mos-. 

cou à Kursk et de Kursk à Théodosie. 

Ligne de Kursk ou d'Orel à Liebau, deux sections": de 

Kursk ou d'Orel à Dunabourg et de Dunabourg à Liebau. 

Ligne de Moscou à Nijni-Nowgorod, une section. 

Lafgarantie de l'Etat sera applicable à chacune de'ces 

sections, prise séparément, et elle commencera à courir, 

pour chaque section, du jour où elle aura été mise en ex-

ploitation. 
La garantie s'appliquera, d'ailleurs, à l'ensemble du 

réseau, le produit de toutes les lignes étant confondu. 

Elle durera jusqu'au terme de la concession, ou bien 

jusqu'au rachat par l'Etat. 

Pour la ligne de Pétersbourg à Varsovie, cette garantie 

de l'Etat sera calculée sur un capital de 85 millions de 

roubles argent. 

Pour la ligne d'embranchement dirigée sur la frontière 

prussienne vers Kœnigsberg, le capital sur lequel portera 

cette garantie de l'Etat sera établi d'après la longueur ef-

fective dudit embranchement, et à raison d'une dépense 

moyenne de 69,000 roubles argent par verste. 

Enfin on établira, par un calcul semblable et d'après la 

longueur effective de chaque ligne, le capital, dont l'inté-

rêt avec amortissement est garanti à 5 p. 100 par l'Etat 

pour les chemins de fer de Moscou à Théodosie, de Kursk 

ou d'Orel à Liebau, et de Moscou à Nijni-Nowgorod ; mais 

le prix moyen par verste sera réduit, pour chacun de ces 

chemins, à 62,500 roubles argent. 

L'évaluation de la garantie de chaque section sera pro-

portionnelle à sa longueur. 
Art. 7. 

Bians le cas où l'Etat aurait eu à compléter les 5 p. 100 

ci-dessus indiqués, il lui sera tenu compte des sommes 

.par lui avancées à ce titre par l'attribution de la portion du 

produit net qui excéderait 5 p. 100. 
H est entendu que cette attribution cessera aussitôt que 

l'Etat aura été complètement remboursé du montant de 

ses avances et des intérêts simples calculés à 4 p. 100. 

Art. 8. 

Lorsque le produit net spécial de la ligne de Saint-

Pétersbourg à Varsovie, prise avec son embranchement 

sur la frontière prussienne, excédera 5 p. 100 du capital, 

dont l'intérêt est garanti à la compagnie, sur ladite ligne 

et son embranchemen t, la moitié de l'excédant sera attri-

buée à l'Etat jusqu'à complet remboursement, sans inté-

rêt, des 18 millions roubles argent, montant à forfait des 

sommes dépensées par lui, sans dérogation à la garantie 

générale stipulée à l'article 6. 
Il sera tenu à cet effet une comptabilité spéciale des dé-

penses et recettes d'exploitation de ladite ligne. 

Art. 9. 

A toute époque après l'expiration des vingt premières 

années écoulées à dater de l'expiration des dix années ac-

cordées pour l'achèvement des travaux, le gouvernement 

aura la faculté de racheter la concession entière. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits 

nets annuels obtenus sur l'ensemble du réseau pendant les 

sept années qui auront précédé celle où le rachat sera ef-

fectué, on en déduira les produits nets des deux plus fai-

bles années, et l'on évaluera le produit net moyen des cinq 

autres années. 
Ce produit net moyen fournira le montant d'une* annuité 

3
ui sera due et payée par semestre à la Compagnie, pen-

ant chacune des années restant à courir sur les quatre-

vingt-cinq ans fixés par l'art. 5. 
Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera infé-

rieur ni au produit net de la dernière des sept années pri-

ses pour terme de comparaison, ni à la somme annuelle 

des intérêts garantis par le gouvernement aux termes de 

l'art. 6. 
Art. 10. 

A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, ou 

en cas de rachat, le gouvernement entrera immédiatement 

en jouissance des chemins de fer et de leurs dépendances 

immobilières et mobilières nécessaires à l'exploitation. 

Toutefois, quant aux objets mobiliers, tels que loco-

motives wagons, machines, outils, outillage et mobilier 

d'exploitation, la Compagnie sera remboursée de la va-
leur du matériel ajouté par elle au matériel initial néces-

saire pour la mise en exploitation des lignes. 
Pour établir le montant de la somme a rembourser, la 

valeur totale effective du matériel livré à 1 Etat au mo-

menï de la reprise, sera ̂ ^^^ 
d'exnerts et de cette valeur totale on retranenera cinq 
mSel argent pour chaque verste de longueur des 

Pour ce qui concerne les approvisionnements en com-
bustibles et autres matériaux de tout genre, la Compa-

gnie devra les remettre à l'Etat, à un prix convenu de 

gré à gré ou réglé par experts. 

La Compagnie restera propriétaire des constructions 

spéciales, telles que fours à coke, usines, fonderies, fa-

briques de machines et autres, magasins, docks, etc., 

qu'elle aurait établis en dehors des dépendances des che-

mins de fer, et généralement de tous les biens meubles 

et immeubles qu'elle aurait acquis eh vertu des disposi-

tions de l'art. 21 ci-après. 

Art. 11. 

Pendant la période fixée par l'art. 3 pour la construc-

tion du réseau, et pendant les dix années suivantes, il ne 

sera établi, en concurrence avec les lignes concédées à 

la Compagnie, aucune ligne partant d'un des points du 

réseau concédé, et pouvant desservir un autre point du 

même réseau, à moins de graves motifs politiques ou 

commerciaux, reconnus et constatés par le gouverne-

ment. 

Dans ces cas, la concession des nouvelles lignes sera 

accordée de préférence à la Compagnie à conditions 

égales. 

Art. 12. 

Le maximum du tarif, pour les voyageurs et les mar-

chandises, que la Compagnie est autorisée à percevoir, 

est soumis aux limitations suivantes : 

VOYAGEURS PAR TÊTE ET PAR VËRSTK. 

1" Classe, kopeks 3 

2' Classe, d° 2 1(4 

3" Classe, d° 1 1(4 

Une réduction dans le tarif de troisième classe sera ad-

mise pour les voyageurs de cette classe qui seront trans-

portés dans les trains de marchandises. 

BESTIAUX PAR TÊTE ET PAR VÉHSTE. 

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de 

trait, 3 kopeks. 

Veaux et porcs, 1 d° 

Moutons, brebis, agneaux, chèvres, 0 1\2 d° 

MARCHANDISES PAR POUD ET PAR VERSTE. 

1" Classe. — Fers et plombs ouvrés, cuivres, fontes 

moulées et autres métaux ouvrés ou non, vinaigres, vins, 

etc., etc 1I12 kopeks. 

2* Classe. — Minerais, coke, charbon de bois, per-

ches, planches, madriers, bois de charpente, etc Ijl8 

kopek. 

3" Classe. — Blés, grains, farines, avoine, seigle, maïs, 

sei, chaux, etc 1[24 kopek. 

Pour le transport des marchandises à petite vitesse, les 

tarifs ci-dessus seront réduits de 10 pour 100 pour tout 

parcours excédant 200 verstes jusqu'à 500 verstes, de 15 

pour 100 pour tout parcours excédant 500 verstes jusqu'à 

1,000 verstes, et de 20 pour 100 pour tout parcours ex-

cédant 1,000 verstes,... 

Dans les trains express qui pourront se composer 

seulement de wagons de première classe, les tarifs pour-

ront être augmentés de 20 pour 100, à la condition que la 

vitesse moyenne des trains ne soit pas inférieure à 50 

verstes par heure, temps d'arrêt non compris. 

Dans les trains qui comprendront des compartiments 

de famille, pour 4, 6, 8 ou 10 places, on appliquera te ta-

rit de !a première classe augmenté de 40 pour 100. 

Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus d'un 

poud n'aura à payer pour le port de ce bagage aucun sup-

plément du prix de sa place. 
Le poids des bagages excédant un poud sera payé à 

raison de 1|5C de kopek par poud et par verste. 

Les marchandises qui, sur la demanda des expéditeurs, 

seraient transportées à la vitesse des trains de voyrgeurs, 

payeront à raison de lj6* de kopek par poud et par verste. 

Pour les voitures, chevaux, bestiaux, poissons frais et 

gibier, qui, sur la demande des expéditeurs, seraient 

transportés dans les trains de voyageurs, on appliquera 

le double des taxes portées au tarif. 

Les denrées, marchandises, effets et animaux non dé-

signés au tarif précédent seront rangés, pour les droits à 

percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le 

plus d'analogie. 
La Compagnie sera autorisée à présenter à l'approbation 

du gouvernement un tarif spécial : 
1° Pour le transport des paquets, colis, petits articles 

pesant isolément moins de irois pouds; 

2° Pour l'or et l'arg'nt soit en lingots, soit monnoyés 

ou travaillés, plaqué d'or et d'argent, mercure, platine, 

bijoux, pierres précieuses et autres valeurs...... 

Les tarifs fixés ci-dessus établissent une limite que la 

Compagnie ne pourra, dans aucun cas, dépasser sans une 

autorisation expresse du gouvernement; mais elle pourra 

les réduire, pour l'ensemble ou seulement pour quelques-

uns des objets de transport, pour l'étendue de chaque li-

gne entière ou seulement pour le parcours d'une ou de 

plusieurs sections, de telle sorte, par exemple, que les 

prix, par unité de parcours, puissent décroître lorsque la 

distance augmente, et que ces prix puissent être mis en 

rapport avec la nature des marchandises et les facilités 

que les circonstances de l'exploitation présentent pour 

leur transport. 
Les tarifs, une fois abaissés, pourront être relevés 

daus ia limite du maximum, mais seulement après avoir 

été appliqués pendant trois mois, et après une publica-

tion préalable d'un mois. 

Dans le cas où la Compagnie accorderait à un expédi-

teur ou à un entrepreneur de transports une réduction 

de tarif sous certaines conditions, elle sera tenue de l'ap-

pliquer à tous les expéditeurs et entrepreneurs de trans-

ports qui accepieraient les mêmes conditions, de telle 

sorte que, dans aucun cas, il ne soit fait de faveur indi-

viduelle 
Art. 13. 

Les militaires et marins de la marine impériale, expé-

diés isolément ou en corps, payeront le quart du tarif lé-

gal. 
Les chevaux, bagages, effets militaires et matériel de 

guerre desJits corps payeront la moitié des prix fixés par 

le tarif légal. 
Art. 14. 

La Compagnie est tenue d'effectuer gratuitement, dans 

chacun de ses nains ordinaires de yoyageurs, le transport 

des dépêches accompagnées des agents nécessaires au 

service ; à cet effet, la Compagnie sera tenue de réserver 

dans chaque train de voyageurs, sur la demande de l'ad-

ministration des postes, un compartiment spécial de wa-

gon d'une sagène et demie de longueur intérieure. 

L'administration des postes aura, en outre, le droit 

d'exiger pour le transport des dépêches, avec une vitesse 

qui ne devra pas excéder celle qui est fixée pur l'article 

12 pour les trains express, un train spécial par jour dans 

chaque sens, dont les heures de départ, ainsi que la mar-

che et les stationnements seront réglées par le directeur 

général des travaux publics, après avoir entendu la Com-

pagnie, ^'administration des postes pourra placer dans 

ces trains spéciaux des voitures appropriées au transport 

des dépêches. Ces wagons-postes seront construits et en-

tretenus à ses frais. 
Il sera payé à ia Compagnie une rétribution de 30 ko-

peks par verste parcourue pour les trains spéciaux mis à 

la dispositiou de l'administration des postes. 

", Si cette administration emploie dans chaque train plus 

d'un wagon ambulant, la rétribution n'excédera pas 15 

kopeks par verste et par voiture, en sus de la première. 

La Compagnie pourra placer dans ces trains spéciaux 

des voitures de toute classe- pour le transport des voya-

geurs et des marchandises 

Dans les stations où il y aura nécessité d'établir un bu-

reau de poste, la Compagnie sera tenue de donner gra-

tuitement daus ses bàtimens un cabinet ou local conve-

nable. 
Art. 15 et 16 

Art. 17. 

La Compagnie restera libre du choix de ses employés 

de tout grade, qu'elle pourra prendre en Russie ou à l'é-

tranger. Cependant la nomination des employés supé-

rieurs devra être approuvée préalablement par le gouver-

nement, auquel la Compagnie devra remettre la liste gé-

nérale de tous ses employés. 
L'approbation du gouvernement sera nécessaire pour 

toute mesure grave par ses conséquences dans le pays ou 

par son influence sur la garantie donnée par l'Etat, telle 

que l'aliénation ou l'affermage d'une partie des chemins 

de fer concédés, l'augmentation du capital social, la no-

mination des directeurs, l'émission d'emprunts autres que 

ceux aulorisés par les statuts pour la formation du capi-

tal primitif. 
Art. 18. 

La Compagnie sera affranchie, pendant la période de 

construction, de tous droits de douanes ou autres sur les 

rails et accessoires de la voie, tels que plaques tournan-

tes, changements de voie, machines et appareils d'ali-

mentation, et sur les locomotives et tenders, voitures el 

wagons, essieux, roues, ressorts, ferrures de wagons iso-

lées, machines-outils, outils et ustensiles des ateliers de 

réparation, matériaux bruts et ouvrés pour la construc-

tion du matériel, grues et engins, mobilier et outillage 

des stations. 
Le tout jusqu'à concurrence des quantités nécessites, 

et reconnues comme telles par l'Administration des voies 

de communication et des travaux publics, au premier éta-

blissement et à la mise en activité des chemins de fer con-

cédés. 
Art. 19. 

Il sera fait entre le directeur en chef des voies de com-

munication et des travaux publics et la Compagnie con-

cessionnaire un traité ayant pour but de régler les rap-

ports des lignes appartenant à la Compagnie avec celle de 

Moscou à Saint-Pétersbourg. 

Ce traité devra avoir pour effet : 

1° De déterminer pendant la durée de ia période fixée 

pour la construction des lignes concédées à la Compa-

gnie, le prix des transports des objets cités à l'article 18, 

nécessaires à l'établissement de ces lignes et de leur ma-

tériel d'exploitation, de telle sorte que ces prix ne puis-

sent être fixés au-dessus du prix de revient ; 

2° D'établir des tarifs autant que possible communs et 

uniformes pour les marchandises expédiées d'un point 

quelconque deslignes appartenant à la compagnie à Saint-

Pétersbourg, et réciproquement ; 

3° D'établir les prix de location de wagons qui passe-

raient des lignes de la compagnie sur celle de Moscou à 

Saint-Pétersbourg, et réciproquement. 

Art. 20. 

Les concessionnaires sont substitués à tous les droits 

de l'Etat, pour les expropriations et occupations de ter-

rains et de propriétés bâties appartenant à des particuliers 

et nécessaires à l'établissement des chemins fer Les ter-

rains vagues de la Couronne, traversés par les chemins de 

fer, seront délivrés gratuitement à la compagnie, et, en 

général, celle-ci jouira pour ses travaux de toutes préro-

gatives établies pour les travaux de la Couronne. 

Art. 21. 

La compagnie aura la faculté, sous l'observation des 

lois et règlements du pays : 
1e D'acquérir des terres sans paysans et de les exploiter 

pour plantation, cultures, construction de bâtiment, etc.; 

2° D'établir, moyennant l'autorisation spéciale du gou-

vernement, aux conditions qu'il déterminera, des routes 

de terre, chemins de service de fer ou de bois, canaux, 

docks, ports, etc., qu'elle exploitera pour la correspon-

dance des stations de chemins de fer avec les localités voi-

sines ; 
3° d'établir et d'exploiter des entreprises de transport 

sur les fleuves et les rivières navigables et sur mer, ou de 

traiter avec les entreprises existantes du même genre. 

4" d'Entreprendre des exploitations de mines, usines, 

forêts, carrières et autres semblables. 

Art. 22. 

Aucun impôt, autre que ceux qui seraient applicables à 

la généralité des immeubles du pays, ne sera établi sur le 

sol, fonds ou revenu des chemins de fer. 

La Compagnie ne payera d'ailleurs aucun droit pour 

tous les droits d'enregistrement, de timbre, de mutation 

ou autres, pour tous actes relatifs àla présente concession, 

à l'organisation de la Société, ou droit de timbre sur les 

actions ou obligations, et généralement à la réalisation par 

émission d'actions ou d'obligations du capital qui lui sera 

nécessaire, mais non ultérieurement. 

Art. 23. 

Pour ce qui regarde le contrôle et la surveillance, ainsi 

que le service et le personnel de la Compagnie, l'entre-

prise relève immédiatement de la direction générale des 

ponts et chaussées et des travaux publics. 

Cette surveillance s'exercera par des Commissaires spé-

ciaux; dont le traitement sera payé par l'Etat 

Aucune amende, aucune condamnation, soit contre la 

Compagnie, soit contre ses agents, ne pourra être pronon-

cée que par les autorités compétentes, conformément aux 

lois russes. 
La responsabilité générale pour actes ou négligences 

relatifs à la gestion et à l'exploitation des chemins de fer 

ne pourra jamais atteindre que les employés salariés de la 

Compagnie, et dans aucun cas les membres du Conseil 

d'administration en leur qualité d'Administrateurs. 

La responsabilité civile ne peut s'exercer que contre la 

Société considérée comme un être collectif, et non per-

sonnellement contre ses membres (administrateurs ou ac-

tionnaires); cependant, pour des faits personnels, les mem-

bres de la Compagnie seront soumis aux lois générales. 

Art. 24. 

Toute contestation qui pourrait s'élever entre la Compa-

gnie et l'Administration des voies de communication et des 

travaux publics, sera examinée dans le délai d'un mois au 

comité des ministres et soumis à la décision définitive de 

Sa Majesté l'Empereur. 
Art. 25. 

La Compagnie pourra, moyennant l'approbation du gou-

vernement, réunir à son entreprise, soit partiellement, 

soit en totalité, par voie d'achat, de fusion ou autre, les 

chemins de fer actuellement construits ou concédés, ou 

qui pourraient l'être ultérieurement. 

Art. 26. 

La Compagnie sera constituée en Société anonyme, con-

formément aux statuts soumis à la sanction impériale. 

Art. 27. 

Faute par les concessionnaires ou la Compagnie qui les 

représenterait d'avoir exécuté et terminé, dans les délais 

prescrits, les travaux mis à leur charge, et satisfait aux 

autres obligations que leur impose le présent acte, ils en-

courront, sauf les cas de force majeure, tels que guerre, 

blocus et autres calamités publiques l 
tes : V ' Pénali^ 

Six mois après le premier averti
ssemem A 

en chel des voies de communication
 e

t d 11 «ir 

blics, touchant les clauses non exécutées if
 trav

av^
: 

, . —".^ccuiees il ""*yai 
la compagnie un second avertissement èt • a A 

cond délai de six mois, il n'était pas fait d 8-' kiïi 
tions du gouvernement, le droit de l

a
 n,,!'0" aUréri 

rantie de 5 p. 100 stipulée en sa faveur r^'e à i 
ni.ocor.1 «nia l,,! o^nil „„„..:_ Ul P'àT , M 

"t. 

présent acte ne lui serait acquis que sur oV'^Hi* 
lignes principales, énumérées audit article dfV 

terminées dans les délais prescrits et dont li^ey 

rait, dans tous les cas, concessionnaire ^eo 

Qnant aux lignes non terminées l
e
 »

ou
 ^1 

venant propriétaire de l'ensemble des terrai ' 

ouvrages construits, des matériaux app
r0

y* .achet^ 

l'établissement de ces lignes, même des
 S

eetSl0mi^ 

lignes qui seraient terminées et mises en exnl °S 

ra l'obligation de mettre chaque ligne séna " 

judication aux clauses et conditions du préV1116111^ 

charges, en laissant à la compagnie, p
0
u

r 

te, 1 option ou de toucher le prix total de V A-

s'il se présente acquéreur, ou de recevoir A ^ 

ment, pendant la durée de la concession fiV *>0ï^ "7 I " " ~ "«^^OOIIJU, QXf'û 

cle 5, l'intérêt a 5 p. 100, des sommes garant P <■ 

tat, pour les sections terminées desdites ligne s 

lui sera dû et servi par le gouvernement «v mt^> 
où il n'y aura.it pas d'adjudicataire. ' eBle % 

STATUTS. 

Article premier. Les concessionnaires du 
seau des chemins de fer de Russie, nommés jern'e' 

de concession y relatif du 26 janvier 1857 f 

l'exécution de cette entreprise et avec l'auiorUk 
Majesté l'empereur de toutes les Russies atl°nd«^ 

anonyme composée de tous les propriétaires 1i ri 
à émettre d'après les présens statuts. eSltW 

Art. 2. Cette Société a pour objet : 

1° L'achèvement et l'exploitation du 
Saint-Pétersbourg à Varsovie ; 

La construction et l'exploitation d'un embranv 

allant du précédent à la frontière de Prusse vers W: 

berg ; 

La construction et l'exploitation d'un chemin i 
de Moscou à Théodosie, débouchant à la p

art
j
e (

-Js\ 
du Dniéper ; 

La construction et l'exploitation d'un chemin de 

détachant du précédent et aboutissant au port àftl 

sur la Baltique; 

La construction et l'exploitation d'un chemin de Isi 

Moscou à Nijni-Nowgorod. 

Lesdits cinq chemins désignés dans l'acle de c% 

sion, confirmé par Sa Majesté l'Empereur ; 

2° La construction et l'exploitation de louslesaatj 

chemins de fer et voies de communication qui pourrai; 

être ultérieurement concédés à la Société, pris i y, 

achetés par elle ; 

3* Tous services de transport par terre ou peaiii 

pourraient être établis par ia Société en corre^* 

avec les chemins lui appartenant ou affermés pat el 

sous réserve de tous privilèges et concessions dijii 

cordés ; 
4° La jouissance et l'exploitation de tous lestai» 

forêts, mines, usines, fabriques de machines OHM 

qui sei aient acquis par voie de concession, acttt 

affermés par la Société présentement ou dans l'avait; 

Le tout sous réserve de l'observation desJoisjéaàil 

du pays. 
Art. 3. Celte Société prend la dériomiiiatioii(id.'&ail 

Société des Chemins de fer russes. 
Art. 4. Le siège de la Société est à Sainl-Pétaitaj 

Art. 5. La Société commence le jour cle sacouslitiiM 

et finit à l'expiration du terme fixé pour la durée Je 

concession des chemins de 1er ci-dessus désignés. 

La Société sera constituée à partir du jour de 

baliou des présents statuts. 
Art. 6. Les fondateurs nommés à l'art, {"défi* 

concession apportent et transmettent à la Coup 

tans aucune restriction ni réserve, autre que les iK-

leur soin attribués à titre de fondateurs par les an j 

et 43 des présents Statuts, tous ies droits qu'ils oui» 

nus du Gouvernement russe par le lit acte de cou* 

confirmé par Sa Majesté l'Empereur, ce 2G jsaviw» 

En conséquence de ces apport et transmis»11 

ciété est mise purement et simplement, coin»1 

droit, eu leurs heu et place, à bi charge par elfe*» 

faire à toutes les conditions et obligations qatres^-

ladite concession. . „j, 

Le compte des frais, jusqu'à la mise en aclt« 

Société, sera réglé par le Conseil d'admwis^;.' 

fera le nécessaire pour le remboursement à qw*'
 f 

Art. 7. Le fonds social est fixé à 275 ion«,!" 

bles argent (1 milliard et 100 millions de ^ûfLi ; 
Ce capital sera formé successivement ïa1H'aM 

création d'actions de 125 roubles argent, et » 

dont la coupure, la forme et les conditions af 

ront déterminées par le conseil d'administn»110 ' # 

Lesdites actions et obligations seront émise»^ 

tegjj r< 

ai 

P 

J 

ï 

li 

n 

m 

d! 

1' 
la 

et 

lo 

l'éffli»»" L't 

Les obligations seront remboursables en 

plus. . 

l.e produit de l'émission de ces 0Dli8all°n

s()C
iti 

dans aucun cas, dépasser la moitié du foud* ^ 

La première émission sera de 600,000 ac
 L 

sentant un capital de 75 millions de rouble» _.. 

Les deux tiers des actions des séries 

première devront être mis à la disposât1* 

des aetions de la première série, et, s'il y Sfii 
semble des séries d'actions précédemmtm1 ■ 

proportion des actions possédées par if 

moment de la nouvelle émission. L'autre 

de droit à la disposition des fondateurs. 

Ceux-ci, de même que les porteurs 

] 

lions, seront tenus d eflectuer, dans le ut f,, 

plus, le versement requis ou de renoncei * 

Les actions et les obligations seront 1 ^
uc 

nière à pouvoir être négociées, outre la P 8 , ,
eSl 

tersbourg, sur celles de Paris, Berlin, " 

dam, savoir : . 

A Saint-Pétersbourg, à 125 roubles argent 

A Paris, sur le pied de 500 fr. 

A Londres, sur le pied de 20 liv. stg. 

A Berlin, sur le pied de 134 thaï, de Prusse 

A Amsterdam, sur le pied de 236 u- ^ 

Hollande. . • n u 
Le fonds social peut, avec l'autorisât^.^ ̂  

ment, être augmenté au moyen de la CT
 écei

^< 

actions ou obligations, dans la mesure 

soins des entreprises sociales. J
U 

Le soin de décider si l'augmentatif ̂  

autorisée par le paragraphe précèdent-, s ^ 

ou plusieurs fois, et de fixer 1 epoq»e
 g()(î

jWU 

devront la réaliser, reste abandonne a » L,e 

Les actions ou obligations à.creer a
 (]U

e 

émises aux époques et dans les condi * 

npra l'assemblée énérale des 

;000 action 

la première émission seront réparties 

nera l'assemblée & 
Art. 8. Les 600;000 actions ref!1^ RUS»

1
" 

'-ru 

— r - nn»> , 
tranger. „;„. et aFr#, 

La totalité de ces action^t sousciti»
 ?{ù

f I 

personnes ci-après dénommées 
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miealitz et C% de Saint-Pétersbourg, 
M

 ; Fraenkel, de Varsovie, ensemble 

etîl'L frères et C, à Londres, 
B*

1
"

18
.. «orinff. au nom et comme se por-

^Tnour MM. Hopeet C% d'Amsterdam, 

|anMorti£»pt A. Thurneyssen, au nom et 
J-Re portant fort pour MM. Mendels-

^'«fc/de Be.lin, 
ei^, «r et C". 

< 

de,' 

îtiit-

ïiCiV; 

ïhomasBaring 

tjx 
reii 

se 

C. 

H^'^pe'et A. Thurueyssen, tant en leur 

J. ^Lnel qu'au nom et comme se por-

»°
IN

MI n°ur
 • i ....i.wT-

w»l.î« Emile Peraire, 

B.-b- Eould
 et Foulcl

 Oppenheim, 
jladet frères, et C, 

toron Seillière, 

j .j. de Uribarren et C: 

j)'
e
s Arts, Mussard et ('.', 

£ d'Eietithal, 

p' Grieningcr, 

gt Casimir Salvador. 

225,000 

170,000 

70,000 

10,000 

25,000 

Ensemble 100,000 

Total 600,000 

Art. 
Chaque action donne droit à une part propor-

lle dans la propriété de l'actif social et dans les bé-

ùo'inc"j„ l'entreprise 
néfices ue .

 Je verseme
nt de 30 p. 0[0, il sera remis 

Art
'.nts droit des titres au porteur. 

v a
^ Les actions sont extraites d'un registre à sou 

aUX
 • 11 Les actions sont extraites cl un registre a sou-

Art- n -
 du t

;
m

b
re

 sec de la compagnie, et revêtues 

che, «?W*Lrt de deux administrateurs, ou de celle d'un 
^ la s'S"

8
^ "( d'un employé de la compagnie délégué 

WSÏÏ lei conseil d'administration, 
à cet «ici i

 iemenl
 f

a
it sur le montant d'une action sera 

S sur le titre. . 

,12 Le conseil d'administration pourra autoriser le 

A, la conservation des titres dans la caisse sociale, à 
dépôt

clld
 ~:1U.J i • 
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esiitj 

oitrru 
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itstoi; 
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e l'ttt 

drof( 
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oit* 
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vie* 

oui'' 
iimei? 
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iïili'J 
slitM 
iei* 

]A 

■ t pétersbourg, et partout ailleurs dans les caisses qui 

t désignées par lui. 

vt i3 Les actions sont indivisibles, et la société ne 

nnnait qu'un seul propriétaire pour chaque action. 
RE

T
t

l4 La possession dune action emporte adhésion 

o„f statuts de la société 

\rt 15-
 LeS

 versements sur les actions sont payables 
A lies caisses désignées et à désigner suivant l'article 

12 aux conditions déterminées par le conseil d'adminis-

'
r
 Toutefois, le premier versement appelé ne pourra être 

supérieur à 30 p. 0(0
 du

 montant du capital, 

i j
oa

i versement ultérieur devra être annoncé un mois 

au moins avant l'époque fixée pour le paiement, à Saint-

Pétersbourg, Moscou, Paris, Londres, Berlin et Amster-

dam dans deux des journaux autorisés à recevoir les an-

nonces légales à Saint-Pétersbourg, à Moscou et à Paris. 

. Le conseil d'administration pourra autoriser la libéra-

tion anticipée des actions, mais seulement par voie de 

mesure générale applicable à toutes les actions. 

Art. 16. A défaut de versement aux époques détermi-

nées, l'intérêt sera dû, par chaque jour de retard, à raison 
de 5 pour 100 par an. 

La société est autorisée à vendre les actions sur les-

quelles les versements n'auront pas été faits dans les dé-

lais fixés 

Art. 17. Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à 

concurrence du capital nominal de leurs actions ; au delà, 

tout appel de fonds cesse d'être obligatoire. 

Art. 18. Les affaires de la compagnie sont administrées 

par un conseil composé de vingt membres. 

, La moitié au moins des administrateurs sera choisie 
parmi les nationaux. 

Le président devra être Russe, 

i Les membres du conseil sont nommés par l'assemblée 
générale pour cinq années. 

i Chaque administrateur doit être propriétaire de 100 ac-

tions qui seront inaliénables pendant la durée de ses fonc-

tions. Les titres de ces actions seront déposés à Saint-

rélersbourg dans la caisse sociale, et partout ailleurs, 

dans les caisses qu'aura désignée le conseil aux termes de 
l'article 12. 

V, \tt. 19. Les administrateurs reçoivent des jetons de 

Présence dont le montant total annuel ne pourra dépasser 
•>000O roubles argent (200,000 fr.) 

Art. 20. Par dérogation à l'art. 18, le premier conseil 

Administration sera composé ainsi qu'il suit : 

frwMent.- Le conseiller privé et sénateur, A. LEVCHINE. 
1
 ^-présidents : Le conseiller d'Etat actuel, baron A. 

STffiGLITZ, et Thomas BARING, banquier à Londres. 

Membres t 

w conseiller privé actuel et membre du conseil de l'Em-
m, L. TEGOBORSKI ; 

« eonseiller privé et sénateur, B. DAUZAS ; 
Le général- major à la suite de S. M. l'Empereur, A. TI-

0*" 

061 

MACHEF, 

BRmsi{Camp de s' M' 1EmPereur' comte v- B0" 
\
6
1RA7

6 s
 '

K
OTCHOUBEI, conseiller d'Etat en retraite; 

ùn ^'
 ma

i
or en

 retraite-, 
«conseiller de commerce, D. POLEJAIEF ; 

Ee négociant S. GWYER, membre du conseil de com-
merce ; 

Ernest SILLEM, associé de la maison Hope et C à Ams-
terdam ; 

Guillaume BORSK1, banquier à Amsterdam ; 

François RARING, banquier à Londres, 

Henri HOTTINGIJER, banquier à Paris; 

Isaac PEREIRE, administrateur du chemin de fer de Pa-
ns a Lyon ; 

Le baron SEILLIÈRE, banquier à Paris: 

Auguste THURNEYSSEN, administrateur du chemin de 
1er de l'Ouest en France ; 

Louis FOULD, banquier à Paris. 

, j^s personnes ci-dessus désignées sont autorisées à 

s adjoindre un membre qui doit compléter avec elles le 
nombre fixé par l'art. 18. 

A l'expiration des cinq premières années d'existence de 

la société, le conseil sera renouvelé chaque année par cin-
quième par l'assemblée générale. 

Jusqu'au renouvellement intégral du premier conseil, 

le sort désignera l'ordre de sortie des administrateurs, en 

commençant par ceux qui ne sont pas fondateurs. 

Le renouvellement aura lieu ensuite par rang d'ancien-

Tout membre sortant peut être réélu. 
Art. 21 

Art. 22. Le conseil d'administration se réunit au siège 

social, sur la convocation du président, aussi souvent que 

l'intérêt de la société l'exige et au moins une fois par 
mois 

Art. 23. Les administrateurs non nationaux peuvent se 

faire représenter dans les délibérations du conseil d'ad-

ministration par des fondés de pouvoirs. M ta 
Art. 24 et 25 

Art. 26. Le conseil d'administration est investi des pou-

voirs les plus étendus pour l'administration des affaires 
de la société 

Neuf des administrateurs, choisis parmi les membres 

du conseil non nationaux ou russes résidant à l'étranger, 

forment à Paris un comité chargé de ce qui se rapporte 
aux intérêts de la société hors de Russie. 

Il est envoyé à ce comité, dans les trois jours, une co-

pie certifiée de chacun des procès-verbaux du conseil. 

Pour certains objets spécifiés , le conseil d'adminis-

tration devra demander l'avis du comité de Paris, et il ne 

pourra prendre à cet égard une décision valable que vingt 

et un jours après, y .compris le jour de la mise à la poste 
de la demande. 

Les membres du comité de Paris ont, en ce cas, le droit 

d'envoyer chacun, par écrit, un vote individuel, qui, s'il 

est arrivé avant l'expiration des vingt et un jours susdits, 

comptera comme s'il était émis en personne ou par un 
fondé de pouvoirs (art. 23). 

La mise à exécution de toute mesuré grave par ses 

conséquences dans le pays, ou bien par son influence sur 

la garantie de l'Etat, telle que la vente ou l'affermage d'u-

ne partie du chemin de fer, l'augmentation de la dette ou 

du capital social, la nomination des directeurs, devra préa-

lablement recevoir l'approbation du Gouvernement. 

Art. 27. La direction de tous les services peut être con-

fiée, sous la surveillance du conseil d'administration, à un 
diirecleur général. 

Il peut lui être adjoint un ou plusieurs directeurs spé-
ciaux ou sous-directeurs. 

Le directeur général assiste aux délibérations du con-

seil ; il y a voix consultative ; il est exclusivement chargé 

de l'exécution des décisions du conseil ; il a sous ses or-

dres tous les fonctionnaires ou employés des services ad-

ministratifs et techniques ; il propose au conseil d'admi-

nistration la nomination ou la révocation des employés 

commissionnés et la fixation de leur traitement ; il nomme 

et révoque les employés non commissionnés. 

Il propose la fixation et la modification des tarifs, les 

règlements relatifs à la construction et à l'exploitation des 

chemins de fer et autres entreprises qui forment l'objet de 
la société. 

Un règlement particulier, qui sera arrêté par le conseil 

d'administration, fixera les autres attributions du direc-
teur. 

Art. 28. Les membres du conseil d'administration ne 

contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation 

personnelle ou solidaire relativement aux engagements de 
la société. 

Us ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 
Art. 29 

Art. 30. L'assemblée générale régulièrement constituée 
représente l'universalité des actionnaires. 

Art. 31. L'assemblée générale se compose de tous les 

actionnaires possédant au moins quarante actions. 

Elle prend ses délibérations à la majorité absolue des 

membres présents, dans tous les cas où les présents sta-
tuts ne s'y opposent pas. 

Nul ne peut représenter un actionnaire s'il n'est lui-

même membre de l'assemblée générale. La forme des 

pouvoirs sera déterminée par le conseil d'administration. 

L'assemblée est régulièrement constituée lorsque les 

actionnaires sont au nombre de trente, et représentent le 

vingtième du nombre des actions émises. 

Art. 32. Les décisions relatives aux emprunts, aux 

modifications des statuts ou aux additions a y faire ne 

pourront être prises que dans une assemblée générale 

reunissant au moins le dixième des actions émises, et à la 

majorité des deux tiers des voix des membres présents, 
au nombre de quarante au moins. 

SSCelles relatives à l'augmentation du fonds social par 

l'émission de nouvelles actions ou obligations, à la prolon-

gation ou à la dissolution de la société avant le temps fixé 

à 1 article 5, ne pourront être prises que dans une assem-

blée générale représentant au moins le cinquième des ac-

tions émises, et également à la majorité des deux tiers 

des membres présents, au nombre de quarante au moins. 

Art. 33. Dans le cas où, sur une première convocation, 

les actionnaires présents ne rempliraient pas les conditions 

imposées par les articles 31 et 32 pour la validité des ré-

solutions de l'Assemble générale, il sera procédé à une 

seconde convocation à trente-cinq jours d'intervalle.... 

Les décisions de l'assemblée générale réunie en vertu 

de cette deuxième convocation ne peuvent porter que sur 

les objets à l'ordre du jour de la première. 

Ces délibérations sont valables, quel que soit le nombre 

des actionnaires présents et celui des actions représen-
tées. 

Art. 34. L'assemblée générale se réunit chaque année à 

Saint-Pétersbourg dans le courant du mois de juin. 

Elle se réunit, en outre, extraordinairement, toutes les 

fois que le conseil d'administration en reconnaît l'utilité. 

Art. 35. Les convocations ordinaires et extraordinaires 

sont laites par un avis inséré, quarante jours au moins 

avant l'époque de la réunion, dans les journaux indiqués 
en l'article 15. 

Lorsque l'assemblée générale doit être appelée à délibé-

rer sur les objets mentionnés en l'article 32, les avis de 

convocation doivent expressément le spécifier. 

Art. 36. Les actionnaires, pour avoir le droit d'assister 

à l'assemblée générale, doivent déposer leurs titres au 

siège de la société à Saint-Pétersbourg, et partout ailleurs 

dans les caisses qui seraient désignées par le conseil d'ad-

ministration, quinze jours au moins avant l'époque fixée 

pour ta réunion de chaque assemblée. 

11 est remis à chacun d'eux une carte d'admission; cette 

carte est nominative et personnelle 

Art. 37 et 38 

Art. 39. Chaque nombre de quarante actions donne droit 

à une voix, le même actionnaire ne peut réunir plus de 

dix voix en son nom personnel; commefondé de pouvoirs, 

il peut en réunir encore vingt au plus. 

Art. 40. Les comptes sont soumis à l'assemblée généra-

le; elle les approuve, si rien ne s'y oppose. 

Elle nomme les administrateurs qu'il y a lieu de rem-

placer, par suite d'expiration de leurs fonctions, de décès, 
démission ou autre cause. 

Elle prononce, dans les limites des statuts, sur tous les 
intérêts de la société. 

Elle délibère sur les propositions qui lui sont soumises, 

en exécution de l'article 26, et donne au conseil d'admi-

nistration les pouvoirs nécessaires pour exécuter ses réso-
lutions. 

Art. 41. Les décisions de l'Assemblée gé.iérale, prises 

conformément aux Siatuts, obligent tous k»s actionnaires... 

Art. 42. Pendant toute la durée de la construction des 

diverses «cotions de c lemins entrepris par la Compagnie, 

ou de tous autres établissemens se rattachant directement 

ou indirectement à l'exploitation du chemin de fer concé-

dé, et jusqu'au moment delà mise en exploitation de ces 

sections, il sera prélevé chaque année sur l; c» iiial, pour 

être réunis aux produits nets de l'exploitation des parties 

déjà exploitées ou des établissements en activité, 5 p. 0[0 

du capital engagé dans ces travaux, et resté jusqut-là 
im productif. 

Ce prélèvement De sera pas applicable aux travaux d'a-

chèvement ou d'entretien dts sections ou établissements 
en exploitation. 

Art. 45. Le bilan sera arrêté au 31 décembre de cha-

que année et soumis à l'assemblée générale avec les com-

tes y relatifs ut les pièces justificatives. 

Sur le produit net, c'tsl-à-dire après déduction de tou-

tes les charges et dépenser d'entretien ou d exploitation; 

il sera prélevé les sommes nécessaires : 

I" Au service des emprunts faits] w la Compagnie; 

2° A l'intérêt et à l'smortissemuit des actions ; 

3° A la restitution des avances faites par l'Etat, con-

formément à l'acte de concession de ce jour. 

La somme testant disponible après ces prélèvemens 

constituera l'excédant des produits nets annuels. 

Cet excédant, déduction faite de fit «"mine à retenir 

pour la réserve, conformément à l'article 44, sera réparti 
de la manière suivante : 

90 pour 100 en faveur des actions amorties ou non 

amorties; les actions amorties devant être représentées 

par des coupons do jouissance dont la forme sera déter-

minée par le comei! d'administration de la Compagnie ; 

6 pour 100 en faveur de» fondateurs nommés eu l'ar-

ticle 6, pour être répartis entre eux dans les propoitions 

dont ils seront convenus, et représen és par des coupons 
dont la firme sera déterminée par le conseil d'administra-

tion ; 

2 pour 100 en faveur des administrateurs ; 

2 pour 100 en laveur dts employés, pour être répartis 

entre eux dans les proportions qui sero.it déterminées par 

le conseil d'administration. 

Lorsque le conseil d'administration se sera rendu un 

compte suffisant des bénéfices réalisés pendant le courant 

d'un semestre, il pourra autoriser une répartition antici-

pée, jusqu'à concurrence de 2 1(2 pour 100 au plus des 
versements effectués sur chaque action. 

Art. 44. Il sera prélevé sur l'excédant des produits 

nets annuels (art. 43) une somme de 5 pour 100 au moins, 

destinée à constituer une réserve pour les dépenses im-
prévues. 

Quant la réserve aura atteint cinq millions de roubles 

argent, ce prélèvement pourra être réduit ou suspendu. 

Il reprendra cours aussitôt que le fonds de réserve sera 

descendu au dessous de cinq millions de roubles argent 
(vingt millions de francs). 

Art. 45. S'il arrivait que dans le cours d'une ou de plu-

sieurs années les produits nets de l'entreprise fussent in-

suffisants pour assurer le remboursement du nombre d'ac-

tions à amortir, la somme nécessaire pour compléter le 

fonds d'amortissement serait prélevée sur la réserve, et, 

à défaut, sur les premiers produits nets disponibles des 

armées suivantes, par préférence et anlerioriié à toute 
attribution de dividendes aux actionnaires. 

Art. 46. L'amortissement des actions sera effectué en 

quatre-vingt-cinq ans, à partir du 1" janvier 1867; il y 

sera pourvu par une allocation proportionnelle au capital 

nominal et par l'intérêt des actions successivement rem-
boursées. 

La désignation des actions à amortir aura lieu au moyen 

d'un t
;
rage au sort qui se fera publiquement à Saint-Pé-

tersbourg chaque année, aux époques et suivant les for-

mes qui seront déterminées par le conseil d'administra-

tion. - --
Les propriétaires des actions désignées par le tirage au 

sort pour le remboursement recevront le capital de leurs 

actions, avec les intérêts et les dividendes jusqu'au jour 

indiqué pour le remboursement, et, en échange de leurs 

actions primitives, des actions spéciales au porteur, ou 

coupons de jouissance. Ces actions donneront droit ù une 

part proportionnelle dans le partage des bénéh'ees men-
tionnés à l'article 43. 

Les porteurs de ces actions de jouissance conserveront, 

du reste, les mêmes droits que les porteurs des actions 

non amorties', sauf l'intérêt à 5 p. 0[0 sur le capital rem-

boursé de leurs actions, auquel ils n'auront plus aucun 
droit. 

Les numéros des actions désignées par le sort pour 

être remboursées seront publiés comme il est dit rn l'ar-
licle 15. 

Le remboursement du capital de ces actions sera effec-

tué au siège de la société à Saint-Pétersbourg et dans les 

caisses qui auront été désignées par le conseil, aux termes 
de l'article 12. 

Art. 47. Le paiement des intérêts et des dividendes a 

lieu, d'après la décision du conseil d'administration, par 

semestre ou par année, au siège de la société, à Saint-

Pétersbourg, à Paris, à Londres, à Berlin et à Amster-

dam, dans les caisses quiaurontété désignéesparleconseil 

d'administration. Ces époques devront être publiées de la 
manière indiquée à l'article 15. 

Tous les intérêts et dividendes qui n'auront pas été tou-

chés à l'expiration des cinq années après cette publication 
sont acquis à la société. 

Art. 4$. Si l'expérience fait reconnaître la convenance 

d'apporter quelques modifications ou additions aux pré-

sents statuts, l'assemblée générale est autorisée à y pour-

voir dans la l'orme déterminée par les articles 32 et 33. 

Les délibérations à cet égard ne seront exécutoires 

qu'après avoir été approuvées par le gouvernement .. 

Art. 49. Lors de la dissolution de la société', l'assemblée 

générale sera immédiatement convoquée par le conseil 

d'administration, et déterminera, sur sa proposition, le 
mode de liquidation à suivre. 

Art. 50. Toutes les contestations qui pourront s'élever 

entre les associés sur l'exécution des présents statuts se-, 

ront jugées par arbitres nommés par les parties, sans qu'il 

puisse être nommé plus d'un seul arbitre pour toutes les 

parties qui auront le même intérêt. L'appel des sentences 

arbitrales sera porté devant le Tribunal de commerce de 
Saint-Pétersbourg 

Art. 51. Le gouvernement fera exercer le droit de sur-

veillance qui lui appartient par des commissaires qu'il dé-

signera. » 

Ces commissaires auront le droit de prendre connais-

sance de la gestion des affaires de la Société. 

Ils auront à veiller à ce que la Société ne dépasse pas 

les limites de sa concession, et à ce qu'elle observe exac-

tement ses engagements, les conditions des statuts et les 
prescriptions générales des lois du pays. 

Bonne de Pari» du 25 Février 1954. 

a A/A l Au comptant, D" c. 6 ) 70.— Baisse « 30 c. 
\ Fin courant, — 69 80.— Baisse « 33 c. 

, . .. j Au comptant, D" c. 95 50.— Sans chang. 
' I Fin courant, — 93 50.— Sans chang. 
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— POUTE-SAINT-MARTIN. — La 35e représentation de ta Belle 
Gabrielle, drame en cinq actes et dix tableaux, de M. Auguste 
Maquet, joué par MM. Fechter, Bignon, Deshayes, Luguet, 
Desrieux, M1"' Laurent, M"eJ Page et D'Harville. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
fit =a; 
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TARIF MODIFIÉ 

(en 
1
 FRANC 

r«Pétant 
la ligne 

insertion trois fois au moins ). 

C ,deUX inSmions 1 fr-â5 c. la ligne 
une 

se«le insertion. . 1 50 

1ÏOTA. 

On ̂ "f'
S
 *

ont re
eues au bureau du journal, 

envoyer directement par la poste. 

veetes immobilière.. 

ES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser : à M- DAGI7IIV, notaire à Paris, 

rue de la Chaussée-d'Antin, 36; 

Et sur les lieux, au concierge. (6733/ 

MAISON RUE D'AMSTERDAM, A PARIS 
Étude de IIe HUILLIBIl, notaire, rue Tait-

bout, Î9. 
Adjudication, sur une seule enchère, à la Cham-

bre des notaires, le 24 mars 1857, 
D'une grande et belle MAISON en pierres de 

taille, sise à Paris rue d'Amsterdam, 39, élevée 
de quatre étages, grande cour, écuries et remises, 
appartements dorés. 

Superficie : 484 mètres, location : 27,200 fr. 
Mise à prix : 400,000 fr. 

S'adresser audit M* MBIMilEB, qui don-
nera des permis pour visiter. (6732/ 

MAISON RUE LËVÊQUE A PARIS 
Adjudicalion, même sur une seule enchère, en 

la Chambre des notaires de Paris, par M
es

 COU-

BOT et *iKI»I\, le mardi 10 mars 1857, à 
midi, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Lévêque, 12. 
Rapport net : 2,850 fr. Mise à prix : 25,000 fr. 
S'adresser à M

e
 COVBOT, notaire, rue de 

Cléry, 5; 

Et àM< UÉBIIV, notaire, rue Montmartre, 103. 
' (6705) 

MAISONBOURBON-VILLENEUVEA PARIS 
Étude de M* CHACtOT, avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 8.| 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le samedi 21 mars 1857, deux heures de 
relevée, . , 

• D'une MAISON à Paris, rue Bourbon-Ville-
deuve, 9. 

La superficie est d'environ 263 mètres carrés. 
La façade sur la rue est en pierres de taille. 
Produit: 13,620 fr. 

Mise à prix: 130,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M" CIIACOT, avoué poursuivant ; 
2° A Me Gaullier, avoué ; 
3° A Me Legrand, avoué ; 
4° A M" Rasetti, avoué ; 
3° A Me Fâche, avoué ; 
6° A Me Guenin, notaire ; 
7" A M' Pourcelt, notaire. 

Ventes mobilières. 

FONDS D'ÉPICERIE 
Vente par adjudication, en l'étude et par le mi-

nistère de M" I1EI.APOIITE, successeur de M. 
Halphen, notaire à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 68, le jeudi 12 mars 1857, à midi, 

D'un FONDS de commerce de marchand EPI-

CIEB, exploité à Paris, rue de Trévise, 47, en-
semble la clientèle et l'achalandage en dépendant, 
le matériel servant à son exploitation et le droit au 
bail des lieux ou il s'exploite. 

Mise à prix, outre les charges : 1,500 fr. 
S'adresser : 1° à M. Millet, rue Mazagran, 3, à 

Paris, syndic de la faillite du sieur Marc ; 
2° Et audit M

e
 ©EI.APOBTE. (6728) 

FONDS DE MARCHAND DE VINS 
Adjudication, en l'étude de M' POTIER, 

notaire à Paris, rue Richelieu, 45, le vendredi 6 
mars 1857, à une heure. 

D'un FONBS de commerce de marchand de 

VINS exploité à Batignolléts (Seine), rue de Cha-
zelles,82, ensemble du matériel et marchandises 
en dépendant. 

Mise à prix : 1,300 fr. 
Outre les charges et conditions de l'enchère. 
S'adresser : à M

e t. POTIER, notaire, dé-
positaire du cahier d'enchère; 

Et à M. Battarel neveu, syndic, rue de Bondy,7. 
(6725) 

FONDS DE PATISSIER-TRAITEIR 

ET HOTEL GARNI 
Adjudication, en l'étude de M

e
 «I. POTIER, 

notaire à Paris, rue Richelieu, 45, le vendredi 6 
mars 1857, à midi, 

D'un FONDS decommercede PATISSIER-

TRAITEUR et maitre d'HOTBE «ARNI 

exploité à Paris, rue Aubry-Ie-Boucher, 13, en-
semble du matériel en dépendant. 

Le tout sur la mise à prix de 2,300 fr., outre 
les charges et conditions de l'enchère. 

S'adresser à M' d. POTIER, notaire, dépo-
sitaire du cahier d'enchère; 

Et à M. Battarel neveu, syndic, rue de Bondy, 7. 
3 (6724) 

TULTII riHt1 nie de Lancr
y>

 6S
>
 a

 Paris 
1 Ulif ILEtuiu, (matériel et droit au bail), à 
vendre en l'étude de Me ACEOQ.CE, notaire à 
Paris, rue Montmartre, 146, le 12 mars 1857, à 
midi. — Mise à prix : 10,000 fr. .(6720)-

C
,E

 GÉN
RALE

 DU CHÊNE-LIÈGE 
POUR LA FABRICATION DES BOUCHONS A LA MÉCANIQUE. 

MM. les actionnaires de la compagnie sont invi-
tés à se réunir en assemblée générale le 31 mars 

prochain, une heure précise de relevée, place „ 
hôtel Louvois, à Paris. 

L'assemblée aura à délibérer conformément aux 
dispositions de l'article 33 des statuts. 

Les propriétaires de cinq actions qui voudront 
assistera cette assemblée doivent justifier de leurs 
titres d'actions au siège de la société, à Marseille, 
huit jours au moins avant celui de la réunion. Il 
leur sera délivré un certificat nominatif de cette 
justification, sur la présentation duquel il sera 
admis à l'assemblée, conformément à l'article 30 
desdits statuts. 

Cabinet de M" N01
 ARONSSOHN, ancien avocat à 

la Cour de cassation, boulevard Bonne-Nou-
velle, 23. 

SOCIÉTÉ JOIRDAN ET C
,K 

MM. les actionnaires de la société dourdnn 
et C°, à Alger, ayant pour titre : Aux Fabricants 

réunis, sont convoqués en assemblée générale pour 
le samedi 14 mars prochain, à huit heures préci-
ses du soir,chez M. Boulard, rue des Bourdonnais, 
26, à Paris, pour entendre le rapport annuel du 
gérant, composer le conseil de surveillance et mo-
difier au besoin les statuts sociaux. (17316; 

rendue en étal 
iWjïi de référé par 

M. Benoist-Champy, président du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, le 17 janvier 1837, 
M. RiciiARDiÈRE, demeurant à Paris, rue de la 
Victoire, 9, a été nommé administrateur provisoire 
de la succession de Mmc Eslher GOERSAXÏ, temnie 
MACHINA, domeiliée aux Batignolles-Monceaux , 
Grande-Rue, 4, décédée le 17 décembre dernier. 

Les réclamations contre cette succession doivent 
être adressées à M. lîichardière. 

Pour mention : 

N. RlCHARDIERE. 

25 février 1837. (17344) 



NETTOYAGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les gants de peau par la 

BENZINE-COLLAS • Dauphine, 8, Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(17249)* 

INCISIF DEIIAHAMBURE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes', toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de roi 
trin. R. St Martin, 324, et dans les princip. villes. 

(17348/ 

L'EAU DU !)<• O'MÉARA 
Ancien médecin de- Napoléon à Sainte-Hélène, 

OnArit à l'instant le mal de dents le plus violent. 
Dépôt, Pharmacie rue Richelieu, 44, Pari», 

«t dans les principales pharmacies de France et de l'étranger. 

(16983)* 

ni euhèbe — pour arrêter en t 
jours les MALADIES SF.XSTOLI.BS, 
PERTES, RELACHEMHSS, prenet 
l'excell. sirop au citrate d» fit 
de CHAULE, mért.-ph.,r."Vivieme, 
36. F1.5 f.—Guérisons rapines.— 

PLUS DE 

COPAHU 
Consultât, au 1", et corr. Envois en remb.—BÉPCRATT» 
tu temg, éartru, virut. t f. Fl. 

1832 -- MEDAILLES - 183* 

D'OR ET D'ARGENT. 
lS^kxlo59 ^eees^ 1844 

CHOCOLAT MENI 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menitr ne doit «a supériorité qu'à ses propriétés particulière*; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré' k ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lai accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vm%e, qui « élève cnatwfleraent i plus d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la raaistm limier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout 4 fait supérieure. • 

Cheeolat-HenwT se tvwuv» dan» te«t#* le* villes de FIUM «t de t'Stnn>s«, 

STOPI.J. 

GMtANnE NËtSnjLËMéMtlS »• MtOlVN JE t'« 

« PExpaeitiom imiMrnn« <f« M9SS. 

ORFEVREBIE GHRI 
Argentit r< dorée par tu procède t ilettrt-ckimiqute, 

PAVILLON DE HANOVRE 
t*, bowfevwl ttf MtmUenu , S*, 

MAISON BU VINV 
ET axroairiOK pcmKejnonr* mu LA TAniçni 

CH. CHRISTOFLE ET C\ 

En vente chei l'auteur, J. MZETENS, rue Rochechouart, 9, et chez les principaux Libraire». 

TiDÏ Vi TUf* UPC Çlï 4ÏDrC!0U Comptes-Faits des jours et des heures jusqu'à 31 jours de travail 
t ADLLA.UA JULIJ OALAluLO du prix do 1 fr. à 6 fr. 75 c. (de 25 en 25 c), la journée étant de lO 

Bien décrire sa maladie. 
Hou 131 heures; avec les petites journées converties en journées ordinaires. — Prix 75 c. — Franco par la poste 
1 fr. (Affranchir). 

(12129) 

PHOTOGRAPHIE ARTISTIfj 

PEBSUS. 
47, vue de Seinc-Sainl-Germain, à côté du passage du Pont-Neuf, p

ar
-

I I A 10 ET 15 FR. 
NOTA. — Le prix est réduit de moitié pour les autres épreuves 

83PJIJ! 

La publication légale des Acte» de Société est obligatoire dan* la fiAZBTTB DBS TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AEEICMS.PJ. 

_ 
Ventes mobilières. 

VBSTIB PAR AUTORITÉ DC JUSTICE 

Le 27 février. 
Kn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(839) Commode, chaises, armoire, 
glaces, pendule, secrétaire, etc. 

Le 28 février. 
(828) Bureaux, balance, grillages, 

chaises, cheval, diable, etc. 
(830) Buffet, fauteuils, bureau, bi-

bliothèque, 200 volumes reliés, eic. 
(8*1) Tables, chaises, fauteuils, ta-
pit, piano, armoire à jglaee, etc. 
s 832) Chaises, fauteuils, bureau, ar-

moire, canapé, commode, etc. 
(833) Bureau, fauteuils, chajses, en-

clumes, étaux, bascules, etc. 
(831) Comptoir de marchande de 

vins avec nappe en étain, etc. 
(835.) 117 tableaux sur toile dans 

leurs cadres dorés, canapés, etc. 
(836) Table ronde, buffet-étagère en 

cln ne, pendules, bureau, etc. 
ïn ia rue des Halles-Centrales, 10. 
(837) Bureau, armoire, commodes, 

fauteuils, tables, chaises, etc. 
ïn une maison sise à Paris, che-

min de ronde de la barrière des 
Martyrs. 

(838) Bureau, établis, forge, plan-
ches, madriers, cheval, etc. 

In une maison sise à, Paris, rue 
Charonne, 83. 

(840) 3 pierres de taille de 1 m. 50 c. 
cubes, 6 plus petites, chaises, etc. 

Impasse Longchanip, à Neuilly 
(Seine). 

(139) Matériaux à provenir de la dé-
niolission d'une maison, etc. 

Le t" mars. 
En la place des Hatignolles. 

(841 ) Table ronde, chaises, pendule, 
fontaine à llltre, commode, etc. 

(SOCIÉTÉS. 

Etude de M'F. CHARDON, notaire à 
Paris, rue Saint-Honoré, 334. 

SOCIÉTÉ ANONYME 

FORGES DE MONTATAIRE. 

DÉCRET. 

NAPOLEON, 
Par la grâce de Dieu et la volonté 

nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut; 
Sur le rapport de notre ministre 

secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics; 

Vu l'ordonnance royale en date du 
cinq juillet mil huit cent quarante, 
portant autorisation de la société 
anonyme formée à Paris sous la dé-
nomination de : Compagnie des 
forges et Fonderies de Montalaire, 
«t approbation de ses statuts ; 

Vu les délibérations prises par 
l'assemblée générale des actionnai-
res, les douze juin mil huit cent cin-
quante-cinq, seize août et trois no-
vembre mil nuit cent cinquante-six, 
à l'effet de modifier lesdits statuts ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 
Article l,r. 

La nouvelle rédaction des statuts 
<Je la société anonyme établie a l'a-
ris sous la dénomination de ; Forces 
et Fonderies de Montataire, est a|i-

prouvée telle qu'elle est contenue 
daus l'acte passé le deux février mil 
huit ceut cinquante-sept, devant M 
Chardon rt son collègue, notaires à 
Paris, lequel acte restera annexé au 
présent décret. 

Art. 2. 
Notre ministre secrétaire d'Etal au 

département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics 
est chargé de l'exécution du présent 
décret, .|ui sera publié au Bulletin 
des Lois, inséré au Moniteur et dans 
un journal d'annonces judiciaires 
des départements de la Seine et de 
l'Oise, et enregistré, avec l'acte moui-
iicatii', au greffe du Tribunal de 
commerce de ta Seine. 

t'ait au palais des Tuileries, te dix-
huit février mil huit cent cinquante-

sept. 
Signé: NAPOLEON. 

Par l'Empereur, 
Le ministre secrétaire d'Etat 

au département de l'àgri-
culturc, du commerce et des 
Irav aux publics, 

Signé : E. ROUHEH. 

Extrait par M" Frédéric Chardon, 
notaire à Paris, soussigné, sur le 
décret susénoncé, dont une copie 
est en sa possession, comme ayant 
été déposée au rang de ses minutes. 

Signé : V. CHARDON. 

Etude de M" CHARDON, notaire à 
paris, rue Saint-Honoré, »34. 

SOCIÉTÉ ANONYME DES FORGES. DE 

MONTATAIRE. 

Acte de société. 
Par-devant M" Frédéric Chardon 

et son collègue, notaires à Paris, 

soussignés, 
Ont comparu : 
1« M. Alexandre-Louis DE GOS-

SELLl.N, propriétaire, demeurant 

Paris, nie 
noré, 120; 

2« M. Augustin - Louis 

propriétaire, demeurant 
rue de Tournon, *; 

3" El M. Ambroise-Hyacinthe-
Marie IIULLIN DU BOISGIlriV ALlIvR 
propriétaire, demeurant a Paris, 
rue de Vendôme, 22, 

Agissant comme membres du cou 

du Faubourg-Saiiil-Ho-

buBOis, 
a faris. 

seil dladministration de la Société 
anonyme des Forges et Fonderies 
de Montataire, et comme spéciale-
ment autorisés à l'effet des présen-
tes par délibération des douze juin 
mil huit cent cinquante-cinq, seize 
août et trois novembre mil huit 
cent cinquante-six, dont des copies 
ont été déposées pour minute à 
M,: Chardon, soussigné, suivant ac-
tes qu'il en a dressés les trente juil-
let, vingt-cinq août et trois novem-
bre mil huit cent cinquante-six, 
enregistrés, 

Lesquels ont exposés ce qui suit : 
Suivant procès-verbal d'adjudica-

tion en date du six mai mil huit cent 
quarante-cinq, à la chambre des 
notaires de Paris, quittances authen-
tiques devant M" Ferran, lîrun et 
leurs collègues, notaires à Paris, en 
date «les vingt-trois octobre mil huit 
cent quarante-cinq et vingt-six fé-
vrier mil huit cent quarante-six, et 
suivant, certificat du greffier du Tri-
bunal de première, instance d'Aves-
hes Nord), en date du vingt-huit 
août mil huit cent quarante-cinq, 
constatant que les formalités de la 
purge légale ont été remplies, la So-
ciété anonyme des Forges et Fon-
deries de Montataire, constituée par 
acte passé devant M' Det'resne et 
M" Chapellier, notaires à Paris, le 
vingt-trois juin mil huit eent qua-
rante, el dûment autorisée par or-
donnance royale en date du cinq 
juillet de la même année, a l'ait 
l'acquisition de deux hauts-four-
neaux. 

Elle a établi de nouveaux lami-
noirs et machines à vapeur. 

Le fonds de roulement a aussi été 
augmenté à l'aide d'emprunts en 
compte-courant. 

Pour assurer l'avenir de la société, 
on ti pensé qu'il étail convenable 
d'en mobiliser les fonds pris en 
compte-courant, au moyen d'une 
émission nouvelle d'actions, et d'ap-
porter aux statuts les modifications 
que le nouvel état de choses et l'ex-
périence rendaient nécessaires. 

En conséquence, l'assemblée gé-
nérale des actionnaires, convoquée 
exlraordinairement à cet effet, a, 
par délibération du douze juin mil 
huit cent cinquante-cinq, chargé le 
conseil d'administration de rédiger 
les modifications à faire aux an-
ciens statuts. 

Par acte authentique passé devant 
M" Chardon, soussigné, le trente 
juillet mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, MM. de Noailles, de Rain-
neville, de Bussierre, de Bousquet, 
llazin, Daniel Leullier, Henry Mer-
lian de Gossellin, de Boischevalier, 
Dubois el Frohlic, ayant déclaré 
avoir pris connaissance de la déli-
bération susdite du douze juin mil 
huit cent, cinquante-cinq, et adhé-
rera son contenu.ont souscrit deux 
mille actions nouvelles. 

En vertu des pouvoirs susdits, le 
cqnsej( d'administration a arrêté 
comme suit les slaluls de la Société 
des forgés et fonderies de Monta-
taire ; 
^^OHm**- - STATUTS. 

TITRE PREM1EU. 
Fondation. — Fonds social. 

Art. C. La société autorisée par 
ordonnance royale du cinq juillet 
mil huit cent quarante a pour ob-
jet l'exploitation des forges et 
fonderies deMontataire et des hauts-
fourneaux d'Aulnoyc. 

Cette exploitation consiste princi-
palcuie.nl dans la fabrication du 1er, 
île la lûle, du ferblanc, dans la fonte 
et le laminage du cuivre ou du zinc, 
la production de la fonte, et, au be-
soin, dan.- la fabrication de ces mê-
mes métaux ouvrés. 

Art. ?. Celle sociélé est établie 
sous la dénomination de : Forges et 
fonderie» de Montataire. 

Art. 3. Le siège de la société esl 
établi à Paris. 

Art. 4- La durée de la société, llxée 
;i cinquante ans par I ordonnance 
d'autorisation, est prorogée de quin-
ze années et prendra lin au cinq 
juillet mil neuf cent cinq. 

Art. s. Le fonds social se compose 
des valeurs suivantes : 

I" I.'établissement de Monlalaire, 
consistant en terrains, cours d'eau, 
bâtiments, laminoirs et machines 
diverses, fours et fourneaux, tel 
qu'il existe, sans en rien excepter; . 

2" Des terres, prés el bois, d'une 
contenance de trente hectares envi-
ron, commune de Montalaire; 

3° Un ancien moulin à blé, dit le 
Moulin l'incite, avec bâtiments pour 
logements d'ouvriers et écuries ; 

4° Une scierie hydraulique de bois 
de. placage, y compris onze mécani-

ques à scier; 
B» Un moulin à blé près de cette 

scierie et nue maison y aliénant; 
ti'' t u deuxième moulin, situé en 

amont du précédent, dit te Moulin 
d'Aden, avec une papeterie à mail-
lets ; 

7" Un troisième moulin, situé sur 
le même niveau d'eau que le précé-
dent et désigné sous le nom de Mou-
lin de Sainl-Leu ; 

Le tout situé à Montataire, canlon 
de Creil, arrondissement de Senlis 
(Oise); 

S" 1 ne maison située à Paris, rue 
de Vendôme, 21, avec (ouïes ses 
consistantes et dépendances, dans 
laquelle dilc maison esl actuelle-
menl lixé le siège de la société et 
l'enlropol des produits de l'usine de 
Montataire ; 

9» L'établissement d'Auluoye-lcz-
Uerliumoul, situé dans le départe-
ment du Nord, consistant en ter-
rains, bâtiments, hauts-fourneaux, 
machines, et^ù Ici qu'il se compor-
te, sans eu rien exccpler; 

1 10" Les pièces mécaniques de re-

 .—: 

Enregistré à Paria, le 
Reçu d«uî frênes quarante centimes 

Février 1857. 

change, les outils et objets mobi-
liers de toute nature existant dans 
les usines de Montataire et d'Aul 
noye ; 

11° La somme de quatre millions 
deux cent mille francs pour le fonds 
de roulement, représentée par les 
marchandises fabriquées, les ma-
tières et approvisionnements de 
toute nature, le portefeuille, la cai 
se et les créances, ainsi que le tout 
est plus amplement détaillé dans 
l'inventaire descriptif qui est de-
meuré annexé à la minute des pré-
sentes, après avoir été certilié véri-
table par les comparants, qui l'ont 
signé après une mention d'annexé 
faite par le notaire soussigné. 

Il esl observé que la société a pré-
cédemment émis deux mille obli-
gations au capital de mille francs 
chacune, portant intérêt à cinq 
pour eent, remboursables en cin-
quante ans, au capital de douze 
cents francs, par cinquantième tiré 
au sort chaque aunée, toutes ces 
actions sont sur timbre propor-
tionnel. 

Le fonds social ainsi composé 
est représenté par six mille actions 
entièrement libérées, dont qualve 
mille tiennent lieu de quatre cents 
parla primitives et seront échan-
gées contre elles dans la propor-
tion de dix contre une. Les deux 
mille autres actions appartiennent 
aux propriétaires dont les noms 
suivent : 

MM. 
Le duc de Noailles, président du 

conseil d'administration de la so-
ciélé. deux cents, ci 200 

Alphonse de lininneviile , 

adminislrateurduchemin de 
fer d'Orléans, deux cents, ci 200 

Le baron Renouard de Bus-
sierre, député au Corps légis-
latif, propriétaire des usines 
deC-raffenstaden, deuxeents, 
ci 200 

De Bousquet, directeur de 
lscompagnie d'assurances la> j|iq< 
Providence, deux cents, ci 200 

Bazin, préaident de Ja 
chambre de commerce de 
Beauvais , propriétaire au 
Mesiiil-Saint-t'irmin (Oise , 
deux cents, ci 200 

Daniel Leullier, négociant 
à Beauvais, deux cenls, ci 200 

Henry Merlian,administra-
teur des forges de Montatai-
re. deux cenls, ci 200 

De. Gossellin, administra-iî'jtlW 
leur des forges de Monétai-
re, deux cents. Ci 200 

De Boischevalier, admints- tUtC 

trateur des forges de Mon-
tataire, deux cents, ci 200 

Dubois, administrateur des j o(j | 
forges de Monlalaire, cent,ci loo 

Frohlieh, directeur des us -
nés de Montalaire, cent, c; 100 

Total du nornlue d'actions 

deux mille, ci 2,000 
Chaque action donne droit à un 

six-millième de l'avoir social. 
Les titres des actions ne seront 

délivrés qu'après la justification de 
l'existence de la somme de quatre 
millions deux ceut mille francs, en 
numéraire, valeurs de portefeuille, 
créances liquides, objets d'appro-
visionnement el marchandises im-
médiatement, réalisables consti-
tuant le fonds de roulement de la 

SOCiétA,.,Luimv, «Il *v !' ■ >' 
En conséquence, il sera fait spé-

cialement el produit a l'assemblée 
générale des adionnaires, qui sera 
lonvoquée dans les deux mois qui 
uivront le décret d'homologation 

des présens statuts, uii inventaire 
général, etsi, parle résultat de cet 
inventaire, le fonds de roulement 
n'était porté qu'à une somme infé-
rieure A quatre millions deux cent 
mille francs, les comparons s'en-
ageht à le compléter. Les procès-

verbaux de celle assemblée et de 
celles qui pourraient avoir lieu u -
térieuretnent pour l'exéculion des 
prescriptions du présent article se-
ront transmis au ministre de l'a-
griculture , du commerce et des 
travaux publics. 

Art. 6. Dans le cas où le fonds de 
roulement, qu1 devra toujours être 
représenté par des valeurs mobi-
lières, telles que créances, objets 
d'approvisionuenienl,prodinlsmur-

clundsou matières en cours d exé-
cution, viendrait à tomber au-ués-
sous du chiffre cl-deisus indiqué, 
aucun dividende bu sera distribué 
aux adionnaires jusqu'à ce qu'il ail 
été reconsliluèi ■ ' ■" 1 ■ 

Art. 7. Les acliouuaires ne sont, 
engages que jusqu'à .concurrence 
des sommes qu' 1* se sont obligé, à 
fournir; au-delà, lout .appel de 
fonds est interdit. Si l'accroisse-
ment de la fabrication venait à 
exiger un nouvel accroissement du-
eapilr.1 sic al, il y scradpourvu, en 
cas d'insiifflsallce du fouds de ré-
serve, soit pur un emprunt, soit 
par rémission de nouvelles oiiiiga-
lions, soit, sous l'approbation du 
gouvernemea', par la création du 
nombre d'acùoiis nécessaires à cet 
effet, et que les actionnaires auront 
droit de soumissionner, concur-
remment avec les porteurs d'obli-
galions.ciiacun dans la proportion 
de son intérêt Daus tous .«« eus, 
l'assemblée générale devra élrc 
préalablement consultée. 

iiT'.UÎ H< 
Des actions. 

Art. s. Les lilrcs des aillions sont 
au porteur ou nominatifs, au choix 
des acliouuaires ; ils sont revêtus 
de lasignjture.de deux meu)bres 
du conseil d'admiuislrauoa, el 
frappés du timlye, sec de la société; 
ils portent un numéro d'ordre. 

 , 

La cession des actions s'opérera 
par la tradition des titres; celle 
des actions nominatives s'opérera 
conformément à l'article 36 du Code 
de commerce. 

Art.9. Le conseil d'administration 
pourra autoriser le dépôt el la con 
servution des titres dans la raisse 
sociale ou dans toute autre caisse 
qu'il désignera ; il déterminera la 
forme du certilicat de dépôt, les 
frais auxquels le dépôt pourra être 
assujetti, le mode de délivrance, el 
les garanties dont l'exécution de 
celle mesuredoii être entourée dans 
l'intérêt de la société el des action-
naires. 

Art. 10. La sociélé ne connaît, 
même par suite de succession, 
qu'un seul propriétaire pour une 
action. 

En cas de décès d'un actionnaire, 
ses hériliers ou ayanls-cause sont 
tenus de désigner celui d'entre eux 
qui, pendant l'indivis,on de l'héri-
tage, devra les représenter. 

Il en est de même, en cas de fail-
lite d'un aclionnaire, à l'égard de 
s s ' réanciers. 

Les hériliers ou ayanls-cause d'un 
actionnaire ne peuvent faire appo-
ser aucun scellé, former aucune op-
position, exiger aucun inventaire 
extraordinaire, ni provoquer au-
cune licitalion. 

Ils sont tenus de s'en rapporter 
uniquement aux inventaires an-
nuels, faits el arrêtés dans la forme 
prescrite ci-après. 

TITRE III. 
Administration de la sociélé. 

Art. 11. Ea société est représentée 
par l'assemblée générale des ac-
tionnaire». 

Les affaires de la sociélé sont di-
rigées par un conseil d'administra-
lien. 

g i". — Assemblées générales. 
Art. 12. L'assemblée générale se 

réunit au moins une t'ois par an; 
elle se compose de lous les pro 
priétaires de dix actions au moins. 

Les convocations ordinaires et 
enraordinaires sont laites par un 
avis inséré, quinze jours avant ce-
lui lixé pour ia réunion, dans deux 
lournaux d'annonces légales des 
départemenls de la Seine, de l'Oise 
et du Nord, désigués conformément 
àla loi. 

Tout a ■lionnaire qui veut assister 
aux assemblées générales, doit dé 
poser ses actions au siège, do ia so-
ciété, trois jours au moins avant 
celui lixé pour la réunion ; en i 
change, il lui esl délivré uu lécé-
pissé signé d'un administrateur u\ 
une cane d'admission. 

Art. u. Dix actions donnenl droil 
à une voix. Chaque actionnaire a 
amant de voix qu'il a de fois dix 
aciions, jusqu'à concurrence de dix 
voix au maximum pour toutes le 
actions qu'il posse.-le personnelle 
ment. 

Art. U. Chaque actionnaire pos-
sédant au moins dix actions peut 
se faire représenter par un manda-
Iaire propriétaire de dix actions au 
moins; mais le même représentant 
ne peni, en celle qualité, avoir plus 
de dix voix, quel que soit le nombre 
de ses mandatas ou des actions par 
lui représentées. 

Art. 15. L'assemblée générale 
n'est valablement constituée qu'au-
(ant que les actionnaires présents 
011 représentés réunissent le quarl 
des actions. Toutefois, si une pre-
mière assemblée ne réunit pas le 
nombrevoulu.il en sera con\oqué 
une seconde à quinzaine, et flans 
celle seconde réunion, les délibéra-
tions seront valables, quel que soit 
le nombre deaaclions reptdentées; 
mais elles ne pourront porter que 
sur les obje's mis y l'ordre du iôur 
Cela première réunion el indiqués 
dans les avis de convocation. 

Arl. is. Les décisions sont prises 
à lu majorité absolue des voix des 
actionnaires délibérants. 

Art. 17. L'assemblée générale est 
présidée par le président du con-
seil d'administration, à son défaul 
par le vice-président, et en cas 
(l'emiiêelieuioin des deux, par l'a 1-
nîinlsU'àleuV, que le conseil aura 
désigné. 

Les deux plus loris actionnaires 
présents et eoascii auls remplis-
sent les fonctions de scrutateurs. 

Le secrétaire est choisi par le 
président et les scrutateurs. 

Art. 18. L'assemblée générale 
nomme les membres du conseil 

d'adminislratjon. 
L'assemblée générale approuve 

les comptes qui lui sonl pivseiués 
chaque ajiqée parle conseil d'.id-
uiiuislràlion, avec les inventaires 
Innucls de l'actif et du passif de la 
Sociélé. Elle délibère sur toutes les 
matières qui lui sont, réservées, no-
tamment sur la création ou l'émis-' 
s'o.i de nouvelles aillions, tur les 

emprunts et sur toute fusion ou as-
sociai ion avec i'auires entreprises. 

Les délibérations' relatives aux 
emprunts seront prises en as-em-
blee généra.c réuni.-sini au moins 
le liers des actions. 

Les délibérations relatives .MIS 

augmentations du fonds social, à lu 
ujouitliiauou des statuis et aux fu-
sion ou association, nu poenont 
être prises qu'eu assemblée réunis-
sant au moins lamoitiii plus une 
des aelious émises, ci à la majorité 
dés irais quarts des voix présentes, 

Les d-. libérations prises sur les 
modifications ou additions aux sta-
tuts, sur les auguieuUtious du lond* 
social, sur les fusion ou association 
avec d'aulrus entreprises, n'auront 
d'effet qu'après l'approbation du 
gouverneuienl. 

Arl. yj. Toutes les délibérations 

de l'assemblée seront portées surun 
registre spécial, conservé au siég 
de la sociélé. 

Le procès-verbal de chaque séan 
ca sera revelu de la signature du 
président et du secrétaire, et des 
autres membre^ du bureau. 

Art. 20. Les délibérations arrê 
tées dan» la forme ci-dessus seront 
obligaloires pour tous les action-
naires. 

g II —Conseil d'administration. 
Art. 21. Le conseil d'aminislra-

tion se compose de dix membres 
nommés par l'assemblée générale 

Art 22. Nul ne peut être admi-
nistrateur s'il n'est propriétaire de 
cinquante actions qui, jusqu'à l'ex 
piratiun de ses fondions, seront 
inaliénables et resteront déposte 
dans la caisse de la sociélé. 

Art. 23. Les fonctions des mem-
bres du conseil d'administration 
dureront jrois ans. Les membres 
sortants sont désignés par le sort 
pour les deux premiers renouvelle-
ments, el ensuite par l'ancienneté. 
Trois membres sortiront chacune 
des deux premières années, et qua-
tre à la troisième aDnée de chaque 
période. Les membres sortants se 
ront indéliniment rééligibles. En 
cas de vacance dans le conseil d'ad-
ministration, l'assemblée générale, 
lors de sa première réunion, pro-
cède au remplacement: dans le cas 
où, par suite de vacances survenues 
dans l'intervalle de deux assem-
blées générales, le, nombre des ad-
ministrateurs descendrait nu-des-
sous de sept, il serait pourvu pro 
visoirement au remplacement par 
le conseil d'adminislralion jusqu'à 
concurrence de ce nombre. 

Art. 24. Le conseil cho'sit dans 
son sein un président et un vice 
président. 

Le conseil ne peut délibérer va-
lablement que lorsque cinq admi 
nislraleurs au moins sont présents 

Les résolutions sont prises à la 
majorité des voix, et le procès-
verbal est signé par les membres 
présents. 

En cas de partage, la voix du pré 
sident est prépondérante. 

Art. 25. Sont nommés membres 
du conseil d'ad uinistration, sauf 
confirmation par l'assemblée géné-
rale : 

MM. 16 duc de Noailles, 
De Rainneville, 
Baron de Bussierre, 
De Bousquet, 
Bazin, 
Daniel Leullier, 
H. Merlian. 
De (iossrllin, 
Ile Boischevalier, 
Dubois. 

Arl. 26. Le conseil d'adminislra-
lion dirige loutes les affaires de la 
société; il est invesli à cet égard des 
pouvoirs les plus étendus. 

Arl.27. 11 passe les traités et mar-
chés de toute nature, règle les ap-
provisionnemens et autorise l'a-
chat des matières prem ères et la 
construction ou l'achat de tous ap-
pareils, machines et autres objels 
nécessaires à l'exploitation. 

: Art. 28. Il autorise toutes main-
levées d'opposition ou d'hypothè-
ques, avec ou sans paiement ; tou-
tes actions judiciaires, tous com-
promis ou transactions. 

Art. 29. Il détermine le placemcnl 
des fonds disponibles; il règle l'em-
ploi du fonds de la réserve, auto-
rise loul achat d'immeubles qu'il 
serait utile de réunira l'établisse-
ment, ou tout échange nécessaire 
pourcelle réunion, lous reirailsdc 
fonds, délègue tous pouvoirs pour 
recevoir, donner quittances ou dé-
charges. 

Arl. 3e. Il nomme et révoque lous 
les agens, employés et ouvriers, 
lixe leurs attributions, leurs trai-
te iienls, ainsi que les indemnités, 
paris de bénéfices ou secours qu'il 
L9BCBHBVBBE9E9SK! 

Arl. 31. Il sla'.ue »ur lous les in-
térêts qui rentrem dans l'adminis-
tration de, la soeié é; il se l'ait re-
présenter par 1.11 ou plusieurs, di-
recteurs ou lous au ires mandatai-
res choisis et nommes par (lui 1 
chargés de faire exécuter ses déci-
sions, et dont il détermine les at-
tributions, lesquelles attributions 
ne pourront être déléguées quV.( c 
uns (un'irisation spéciale. 

Art. 32. Les conventions, marchés 
et actes engageant la société, les 
mandats sur la Banque de France, 
et sur lous les dépositaires de fonds 
de la société, les billets ou traites, 
l'endossement de toutes valeurs, 
el généralement lous les ados qu) 
devront, être, signés par les direc-
teurs et membres du conseil, por-
teront en oulre le visa u'un admi-
nistrateur, à moins d'une dispense 
expresse du conseil. En vertu d'une 
autonsali'iii spéciale» la signature 
de l'administrateur pourra être suji-
plééc par celle du caissier. * 

Art. 33. Conformément à l'art. 32 
du Code de commerce, Jes membres 
du conseil d'administration ne con-
tractent, à raison de-leur gestion, 

►aucune obligation personnelle ni 
Solidaire, relativement aux engage-
ments de la société, • 1 

Ils ne sont responsables que de 
l'exécution du mandat qu'ils oui 
reçu; . '.•_t_'j^.J. 

Arl. 34. Le conseil d'adminislra-
lion s'assemble :111c fois parsemai-
nc au siège de la société, et toutes 
les fois (pic le président lui donne 
avis que sa réunion est nécessaire. 

lies administrateurs reçoivent des 
jetons do présence dont la valeur 
sera réglée par l'assemblée géné-
iraieé' 1 ■" n "l w- >it>»' 

11 peut, en oulre, leur êire attri-

bué une rémunération dont le mon-
tant et la forme seront déterminés 
par l'assemblée générale. 

TITRE IV. 
Comptes annuels. - Dividendes de 

réserve. 
Art. 33. Les bénéfices sont établis 

aux inventaires annuels, après le 
prélèvement des charges de la so-
ciété. 

Les actions ne portent pas inté-
rêt; les bénéfices sont répartis en-
Ire les actionnaires à titre de divi-
dende ou mis en réserve. 

Art. 36. Il sera formé un fonds de 
réserve destiné à parer aux événe-
ments imprévus ; 

A couvrir les perles'qu'aurait pu 
éprouver le fonds social. 

A acquérir des immeubles qu'il 
serait utile de réunir à rétablisse-
ment. 

Art. 37. Pour composer ce fonds 
de réserve, il sera prélevé annuel-
lement sur les bénéfices une quotité 
de quatre pour cent au moins qui 
sera portée au crédit de ce compte, 
avec les intérêts à cinq pour cent 
l'an du capital formant la réserve. 

Ce prélèvement, qui aura lieu a-
vant foule répartition de dividende 
aux actionnaires, cessera lorsque le 
fonds de réserve aura atteint lechif-
iïe de cinq cent mille francs. 

Le prélèvement recommencera 
toutes les fois que le fonds de ré-
serve se trouvera réduit au-dessous 
de ladite somme de cinq cent mille 
francs, par suite des emplois qui en 
auraient été faits. 

Quant aux fonds mis en réserve 
et non encore employés, ils seront 
placés à la diligence du conseil 
d'administration, si celui-ci les juge 
superflus pour le roulement des af-
faires de la société. 

Art. 38. Le surplus des bénéfices 
sera distribué aux adionnaires. 

Celle distribuliou aura lieu dans 
le courant du mois de janvier 

Le conseil d'adminislralion pour-
ra autoriser une première réparti-
tion dans la première quinzaine le 
juillet. 

I^es dividendes qui n'ont pas été 
touchés à l'expiration de cinq an-
nées sont acquis à la société, con-
formément à l'art, 2277 du Code 
Napoléonien,.. 

TITRE V. 
Dissolution et liquidation de la 

société. 
Art. 39. La dissolution de la so-

ciété pourra être prononcée par 
rassemblée générale dans le cas oû 
l'inventaire constaterait une perte 
des trois cinquièmes du capital so-
cial ; elle pourrait également être 
prononcée par l'assemblée générale 
si les propriétaires des quatre cilf 
quielnes des actions se réunissaient 
pour la demander. 

La dissolulion aura lieu de plein 
droit dans le cas où le fonds social 
serait, réduit au cinquième de sa 
valeur originaire, telle qu'elle aura 
été constatée par l'inventaire dont 
il a été question au 1 ernier paragra-
phe de l arlicle S. 

Art. 40. En cas de. dissolulion, ou 
a l'expiration de la société, si elle 
n'est, renouvelée du consentement 
unanime et sous l'apprptation du 
gouvernement, l'assemblée générale 
déterminera le mode à suivre pour 
opérer la liquidation. 

11 sera rendu compte, tous les mois 
des progrès de la liquidation, et 
loulcs les sommes recouvrées pen-
dant le semestre, déduction laite de 
celles employées à acquitter le pas-
sif, seront réparties entre les action-
naires. 

TITRE VI. 
Dispositions générales. 

Art 41. Les présents statuts for-
meront la lot des actionnaires, et 
l'acquisition d'une action emportera 
de dfnit adhésion auxdils statuts de 
la pari de celui qui deviendra pro-, 
priétaire d'une action. 

Art. 42. Tous les comparants dé-
clarent faire élection de domicile à 
Paris, pour eux cl 1 tirs mandants,, 
en leurs demeures susdites, pour 

1 exécution du prés. nt acte. 
.Dont acte : 

l'ait, et, passé à Paris, ên la demeu-
re respective des comparants, 

L'an mil huit cenl einquante-
sepl, le deux l'év ri.T, 

Ht; les .comparants ont signé; 
, notaire; avec 1 

le. 
Sur la minute est écrit : 
Enregistré à Paris, deuxième bu-

reau, le trois février mit huit cent 
cciil cinquante-sept, folio 815, verso, 

- don casses .1 eit; rei;ii cinq franc 

lile décime un franc, ' 
ilôt: 

Signé ; F. CHARDON 

signé MiOn-

AVIS,— — 

Les créanciers peuvent prendre 
graluitorben! au Tribunal couinin-
11.i ii-or dr la eom;.-. Xn- 1 des f.ii.-
liies qui les concernent, les samedis, 
M dix à quatre heures. 

ValUuea. 

DÉCLAKATIOISS ME 1 v i t- ' 1 , . ... 

Jugements du 25 l'Év. 1857, qui 
'lcclàretu lu faillue vttvcrte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au* 
..'i; jour .-

Du sieur JOYEUX (Martial), chef 

de cuisine par entremise, rue d'Aus 
terlilz, 22, faubourg St-Germain 
nomme M. Bezançon juge-commis-
saire, et M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic provisoire (N° 13782 du gr.); 

De la dame veuve PARÉ (Horten-
se-Valentine Garnier), mde de vins-
liquoriste , rue de Strasbourg, 29; 
nontme M Lotivet juge-commissaire, 
et M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic provisoire (N° 13783 du gr.). 

CONVOCATIONS DIS CRÉANCIERS, 

Sont Invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la sociélé PET1TP1ERRE et C'-, 
ayant pour objet la sciere mobile de 
là pierre dure et du marbre, dont le 
siège est à Batignolles, avenue de 
St-Ouen, 15, composée de Henry Pe-
titpierre, demeurant au siège social, 
et Félix Dieul, demeurant à Paris, 
rue du Grand-Hurleur, 23, ci-devant, 
et actuellement rue Balzac, 7, le 4 

mars, à 9 heures (N» 13765 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VERRIER (Charles), anc. 
nég. comniissionn. de roulage, rue 
de Bondv, 60, le 4 mars, à 10 heures 
1(2 (N* 13689 du gr.); 

Du sieur GERB1ER (Pierre), anc. 
boulanger, actuellement md pâtis-
sier à Batignolles, rue de Lévis, 52, 
lei mars, à 1 heure 1[2 (N- 13693 
du gr.); 

Du sieur AUDOUR (François), fab 
de parapluies aux Thèmes, Grande-
Rue, 63, ayant une boutique rue de 
Ponthieu, 24, le 4 mars, à 1 heure 
l[2 (N" I36U0 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési 
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et alftrmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que le 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndic, 

CONCORDATS. 

Du sieur FLOR1MONT - MANIER 
(Pierre-Joseph), nul de vins en gros 
a Vaugirard, rue de Sèvres, 176, le 4 
mars, à 9 heures (N" 7323 du gr.); 

Du sieur CUDRUE (Jean-Jacques-
Ferdinand), serrurier, faubourg du 
Temple, 58, le 4 mars, à 12 heures 
(N° i3373 du gr.); 

De la dame SAKAKINI (Clotilde), 
confectionneuse pour dames, veuve 
Lucê en premières noces, el parais-
sant être femme en deuxièmes no-
ces d'un sieur Capolino, demeurant 
à Triesle, elle demeurant à Paris, 
rue Montmartre, 16'i, le 4 mars, à 9 
heures (N» 11519 du gr.); 

Du sieur SERVANT (François-l)é-
siré), plombier appareilleur à gaz, 
cour du Couimerce-Saint-Audré-des-
Arls, 10, le 4 mars, a 9 heures (N° 
13549 du gr.); 

De la dame TIZON, mde de mo les, 
boulevard Montmartre, 5, le 4 mars, 
à 10 heures 1(2 (N° 12963 du gr. ; 

Du sieur MALICK(Jacqucs-Elicnue-
Philippei. peintre en bâtiments, rue 
xMouttelard. 2P7, le 4 mars, à ! heure 
l(5TtS.0 (3492 du gr.); 

»De la dame LEBRUN Elisabeth 
Clément), làbr. d'appareil pour l'é-
clairage au gaz, rue St-Honoré, 136, 
le 4 mars, à 1 heure Ij2 (N» 13603 
du gr.)-

Du sieur GERMAIN r Pierre), md 
devins, quai Jeinmapcs, 246, le 4 
mars, à I heure i.[i (N° 13367 du gr,). 

Pour, etuenure) te 
dics sur l'étal de In 

a formation duclihcbVdât, bu, 
s u lJ ,'k k^i^'Mi'i'1^ déclarer 
étal t"unUm, é/, loin ce. (Uinicf cas 
ire hàmétii ;/«„•»" 

mains de M. Battarel, rue de finir 
7, syndic de la faillite (x",3 

NOTA. Les 

nication des 

réanciers et le, Mii 
peuvent prendre au greffe comma-

onipte et rapport 4 
syndics (V 13049 du gr.) 

REPARTITION. 

Messieurs les créanciers vériliés 
et affirmés de la sociélé I.HOTKel 
C", lab. de chapeaux, rue des Ro-
siers, 26, composée de : In Pierre-.lu-
guste LtfOTE, demeurant rue des 
Rosiers, 26, puis passive Molière, 
actuellement sans domicileconMl 
2" Jean-Marie FROMENT, demeu-
rant, rue aux Fers. 7; 3" Jacques-
Victor DUVAL, demeurant rueKam-
buleau, 22ei-devant,el actuellement 

sans domicile connu ; 1" Je,n: 
Claude Gl ll.LE.WARD , demeura» 
rue Sic - Croix-de-la- Brelonnene. 
20, cl a. luellemeni sans domicile; 

5" Jules-Joseph MARROT, dM» 
e.inl rue Rambuteau, 29, ci-devani. 

et actuellement sans domicile; W 
vent se présenter chez M.DecaWi 

svndie, rue Grelfulhc, 9, |>'«'» 
cher un dividende de, 10 p. M, I", 
mière répartition (N° IIMI <"'fcr' 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE P'ACIffj 

,V. B. I n mois après la date Ji" 

jugements, chaque créancier'1',, 
dam l'exercice de ses droits conm 

failli. 

■ ei 1 l.ilu 25 février- '■'iH 
Du Sieur LAROi :| IË ( llubertjjfi 

liqueurs à La ChaKile-St-IW.Ï 
de la Goullenl Or, 61 :V t»*» 

j.i.-ep .h-ïl*" Du sieur DUBOIS 
dore, anc. tailleur ma UB,,"'„> 
rue des Fossés-SI-Germain-lA»^ 

rois, 51, demeurant à Vau»" 

rue du Parc, 15 (X» 13184 du 

Li-,s DU 27 FÉVltlE» 

I HUUMES':-<?i 
-.les des, syuu. 
Ut, — Rive, ne 
— Roger, uég. 

'met, ma ul 

.. uuruojg 
r. en l'utoWS 

,1 dentelai 

JjOli 

iieg-i 

[lut 

syndics. 
Noixfl .11iMblera[acBiHs^uirtel 

créanciers reconnus. 
Lés créanciers e! le failli peuvent 

prendre au greffe couimunicaliou 
du rapport des syndics. 

niiMSSUS \ HUITAINE. 

De '•• dame veuve CAILLAT (Vie 
luire 
Nicolas 

1[2 

i.:nblavji veuve de Charles-
lii loiletle, l'iiUbiiiire Nicolas;, oui-a la loiletle, Luihourî 

Saiul-IWnis, passagii Neveu, (3, le i 
mars, a 12 heures (H' 13629 du gr.). 

Pour reprendre tu délibération oui 

verte sur. le concordai proposé par l-
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser u lu formation de l'union, et, dau-i 
taSy dounor l.uir uvi* sur l'utilité 

duînimtlen on ilu retnp.acement rte* ! 
syndics. _ i Demande oh 

NOTA. Il ne sera admis atie les | eiiive Emilie 
créanciers vériliés el al'iriués 0:1 „.i.i.';i'et :•'. 
qui se seront miftoleverde la du-j cùaud, 
chéance. ... «———sa 

tffSaajpncicrset le failli peuvent, 
prend;;: au greffé eommuiucaltyu 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invite-, a produire, U im ■> <w-
laide vingt jours, a d^-1er de c- ion , 

leurs lares de créances, accompagnes 
d'un bordereau sut oupier timbre, m 

dicatif des sommes à réclamer. 

SéïKa'ratstf»*' 

iparinoB 

Aileiaïue-
uçoiss-AU» 

rau ai 
— ij. 

.aration 

s - Victoire,r .'' .,
d
j ■•' 

/.ni' et Fcrdiiiaud-ç»; . v 
(t, à pans, rue ai-"1 

Licuand, avoue. 

AJdJ. 

.11 UW,! IMPRIMERIE DE A. GUY0T,.ttU£ IsEWÎE-DES-M.\T«(lHLNS, Ul 
Ouine l'insertion sous ,1« 

UHHttm M ' /ai» :» 

Pour légalisation de la signature 
A. GUïOT, 

cfiif JU I 
MSITOM .b 

30 mm 
Le maire <)u 4" arrondi**"5^ 

les créanciers : 

De fa société PERRÉE lu 
nom collectif, pour l'exDln&«< 

deux fonds de cominerced! r"'' 
rie, situés à Paris, l'un

 rU(
, r.Ç"f* 

Ponts, 16, et l'autre «," , ' ' 
22, ladite société composé» 
Nestor Perrée, denieuFa,fB 
Deux-Ponts, 16, Ile-St-Ln1.i, •*> 
vaut, et actuellement rue S> 

le-Prince, 26 ; 2» CharK&-
Perrée, demeurât! I rue SI-1S ?" 
Arts, 20, ci-devant, et aci/ '''*' 

rue Monsieur-lc-Prince ï« kam 

les mains de M. Bourbon 'P^ 

cher, 39, syndic de la faillit,. ,v 
13452 du gr.); msne fj 

Du sieur DURAND -Prosn
Pr

 ,L 

entre le! 
e liondy 

gr
.); v- 13721 j,' 

Du sieur GLATIGNV (Tlioma» lii 
dore), scieuràlamécaniq» 
PEchiquier, 12, et à Ivry, qu 
Ga^olonge, 60, entre S 
de M. Battarel,rue de Bondv 7 " 

die de la faillite iN- 13732 du VF 
Du sieur PERRÉE, nég, 

André-des-Arls, 20, entre le» IMS 
de M. Bourbon, rue Richer, 3S»v 
die de la faillite (N- 13307 ttugrj 

Pour, en conformité de l'article», 
de la loi du 28 mai 1831, étreproctil 
d la vérification des créances, » 
commencera immédiatement m«i 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant, l'union de la faillite du sien 
MENE (Charles), fabricant de pro-
duits chimiques, rue Richard-Lcnoit, 
11, sont invités à se rendre lei 
mars, à 10 heures 1|2 précises,au 
Tribunal de commerce, salle (Icws-
seinblées des faillites, pour, uni-
formément à l'art. 537 du Code JP 

commerce, enfendre le coupHe-
Huitil'qui sera rendu par IWSMI-

dics, le débattre, le clore et l'am-
ter; leur donner décharge dé leurs 
(onctions et donner leur avis É 

l'excdsabilité du failli 

et, «"u 

!-:.igler )--r0;' 

'„', et 

sé, ,.c
3
; ciou -.''«««irrJ 

draperies, ul. - Itoi."-'-;1' 
na.uer, :-.!. - Uiuvin cl P" „A 
u.!.;., .u(ii-.,iali-)U après 
Grain, mil de nou. eauK-^ m 

a ri. -5/0. — oraiu, Jd;'.. W'"" 
comptes, art. 3Jù. —

 u
'", ^jitf 

dre, Doulauuère, t'eda. u 1 

les. — MéBWT ci Cf, »'-=" [_IM 

, il . T*»« •' 


